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RÉSUMÉ

Le projet de décret modifiant le Code de la démocratie locale et de la décentralisation en 
vue d’établir le cadre de la fusion volontaire de communes envisage la fusion comme la créa-
tion d’une nouvelle entité juridique au départ d’au moins deux communes. Par conséquent, 
la création d’une nouvelle entité communale impliquera la création d’un nouveau CPAS. Le 
présent projet de décret encadre le processus de fusion au niveau des CPAS.
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Le projet de décret modifiant le Code de la démocratie 
locale et de la décentralisation en vue d’établir le cadre 
de la fusion volontaire de communes envisage la fusion 
comme la création d’une nouvelle entité juridique (la 
nouvelle commune) au départ d’au moins deux com-
munes qui disparaîtront suite à la fusion. L’initiative de 
fusionner est laissée aux conseils communaux concernés 
qui notifieront leur intention conjointe de procéder à une 
fusion au Gouvernement wallon au moyen d’une déci-
sion de principe motivée.

La loi du 8 juillet 1976 organique des Centres publics 
d’action sociale prévoit, en son article 2, que « chaque 
commune du Royaume est desservie par un centre 
public d’aide sociale  ». Cette disposition relève de la 
compétence du législateur fédéral : le législateur wallon 
ne peut donc la modifier.

Par conséquent, la création d’une nouvelle entité 
communale impliquera la création d’un nouveau CPAS, 
issu dans les faits de la fusion des CPAS des communes 
ayant fusionné.

Le présent projet de décret reprend de nombreuses 
dispositions figurant dans le projet de décret qui orga-
nise la fusion volontaire au niveau du Code de la démo-
cratie locale (notamment celles qui ont trait aux grades 

légaux, au personnel, etc). De plus, pour tenir compte 
des spécificités des CPAS, ce texte prévoit :

– �l’installation du Conseil de l’action sociale le même 
jour que celle du Conseil communal. Il est proposé 
de généraliser cette mesure à l’ensemble des entités 
locales et pas seulement à celles qui fusionneront. 
Cette proposition est soutenue par la Fédération des 
CPAS; elle permet non seulement une symétrie pour 
l’installation de tout conseil ce qui renforce l’identité 
juridique du CPAS à l’égard de la commune et de plus, 
résout une difficulté non négligeable en permettant au 
Président de CPAS de prêter serment en même temps 
que les autres membres du collège communal et d’as-
sumer de suite et pleinement ses fonctions;

– �l’ajout de la fusion volontaire de communes aux 
matières du comité de concertation et lors des réunions 
conjointes que doivent tenir les comités de direction 
de la commune et du CPAS;

– �l’adoption conjointe par les CPAS à fusionner du 
budget de l’exercice suivant l’année de la fusion de 
manière à permettre au CPAS fusionné de disposer 
d’un budget pour entamer sa législature et d’éviter par-
là, de recourir durant plusieurs mois à des douzièmes 
provisoires.

EXPOSÉ DES MOTIFS
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COMMENTAIRE DES ARTICLES

Article 1er

Cette disposition justifie la compétence normative de 
la Région.

Article 2

Cette disposition vise à anticiper l’installation des 
conseils de l’action sociale. Désormais, ils ne seront plus 
installés entre le 1er et le 15 janvier mais le jour de l’ins-
tallation des nouveaux conseillers communaux résultant 
du renouvellement intégral des conseils communaux 
soit le 1er lundi de décembre suivant les élections com-
munales. Ce faisant, il est mis fin à cette période durant 
laquelle se côtoyaient représentants de l’ancienne et de 
la nouvelle majorité et singulièrement dans le chef du 
président de CPAS. Ce faisant, il est dérogé à la tutelle 
générale à transmission obligatoire (article L3122-2, 8°). 

Articles 3 et 4

Ces dispositions n’appellent pas de commentaire.

Article 5

Cette disposition définit les notions de base, utilisées à 
plusieurs endroits du texte, que sont « décret de fusion », 
« date de fusion », « communes à fusionner », « com-
munes fusionnées », « nouvelle commune », « CPAS à 
fusionner », « CPAS fusionnés » et « nouveau CPAS ».

Article 6

Cette disposition n’appelle pas de commentaire.

Article 7

Cet article établit le principe du chapitre : la fusion de 
communes donne lieu à l’établissement de plein droit 
d’un nouveau CPAS et à la suppression des CPAS des 
communes fusionnées.

Article 8

La préparation et l’organisation de la fusion est 
confiée, de manière concertée, à un directeur général et 
à un directeur financier, chacun issu d’un des CPAS res-
sortant d’une des communes à fusionner.

Article 9

Le paragraphe 1er prévoit que la fusion de communes 
ne peut faire l’objet d’une décision des conseils com-
munaux concernés qu’après avoir été soumise préala-
blement au comité de concertation installé dans chaque 
commune à fusionner.

Le paragraphe 2 prévoit que des séances conjointes des 
comités de direction des centres publics d’action sociale 
sont organisées dès la notification au Gouvernement, par 
les conseils communaux de leur intention conjointe de 
procéder à une fusion. Par rapport aux autres communes 

(art. 42, §3, de la loi organique des CPAS), il s’agit d’un 
régime temporaire spécifique, imposé aux communes 
qui ont marqué leur intention de fusionner, justifié par 
leur situation particulière.

Au paragraphe 3, dès que la décision commune de 
fusion est posée, les CPAS à fusionner ne peuvent plus 
prendre unilatéralement des actes. Conformément à la 
jurisprudence du Conseil d’État, la disposition prévoit 
explicitement les actes qui peuvent déroger à ce principe 
soit  : ceux qui relèvent de la gestion quotidienne des 
affaires publiques; ceux des affaires urgentes qui, s’ils 
n’étaient pas réglés sur le champ, risqueraient de causer 
un préjudice irréparable à la collectivité; ou ceux des 
affaires en cours qui constituent l’aboutissement normal 
des procédures entamées avant la notification au Gou-
vernement de l’intention de procéder à une fusion. Les 
actes qui ne relèveraient pas de ces trois cas de figure ne 
peuvent être accomplis qu’après une concertation obli-
gatoire entre les CPAS. 

Les CPAS resteront dans cette situation jusqu’à la date 
de la fusion ou jusqu’à ce que le Gouvernement décide 
de ne pas donner suite à la proposition de fusion ou que 
le Parlement rejette le projet de décret.

En cas de différend, l’autorité de tutelle à savoir le gou-
verneur intervient sur base des dispositions envisagées 
dans le présent décret. Si les différends portent sur les 
droits résultant de titres ou de propriété, les communes 
sont renvoyées devant les cours et tribunaux. Le disposi-
tif ne le mentionne pas expressément dans la mesure où, 
comme le rappelle le Conseil d’État, tout litige portant 
sur un droit subjectif, civil ou politique, quel qu’il soit, 
est déjà, sauf exception éventuelle en matière de droits 
politiques, de la compétence des cours et tribunaux en 
vertu des articles 144 et 145 de la Constitution.

Article 10

L’article détermine les conséquences notamment en 
termes de patrimoine, de marchés publics, de droits 
et obligations qui découlent de la fusion. Et impose 
l’établissement d’un inventaire des biens meubles, 
immeubles, des marchés publics, des concessions et 
conventions des CPAS fusionnés est joint à la proposi-
tion de fusion.

Article 11

Par application du principe de continuité, les règle-
ments restent d’application dans les CPAS fusionnés au 
territoire pour lequel ils ont été édictés, jusqu’au jour où 
ils sont abrogés par l’autorité compétente, au plus tard 
un an après la date de fusion. 

Ce délai d’un an doit être considéré comme un délai 
d’ordre et non de rigueur.

Article 12

Cette disposition n’appelle pas de commentaire.
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Article 13

Le paragraphe premier est relatif à la composition et 
à la formation du nouveau conseil de l’action sociale.

Le paragraphe 2 traite du nombre de conseillers de 
l’action sociale en fonction du chiffre de la population.

Le paragraphe 3 prévoit que, pour être élu et rester 
membre du conseil de l’action sociale, il faut être inscrit 
au registre de la population d’une des communes fusion-
nées.

Le paragraphe 4 précise que les termes de l’article 
9 de la loi organique « toute personne qui est membre 
du personnel communal, ou qui reçoit un subside ou un 
traitement de la commune, à l’exception des pompiers 
volontaires et du personnel enseignant » visent ici toute 
personne qui est membre du personnel communal d’une 
des communes fusionnées ou qui reçoit un subside ou un 
traitement d’une des communes fusionnées.

Le paragraphe 5 prévoit que la mise en œuvre de l’ar-
ticle 11 de la loi organique relève de la compétence du 
bourgmestre de la commune fusionnée et du directeur 
général-coordinateur de la commune.

Enfin, le paragraphe 6 stipule que le siège du CPAS 
dont le directeur général a été désigné comme coordina-
teur fait office de siège du CPAS du nouveau CPAS, tant 
que le conseil d’action sociale n’a pas décidé de dépla-
cer le siège du CPAS.

Articles 14 et 15

Ces dispositions n’appellent pas de commentaire.

Articles 16 et 31

Ces articles sont relatifs au personnel des CPAS à 
fusionner. Ils règlent les relations de travail durant la 
période qui débute dès la prise de décision de principe 
de fusion et jusqu’à un an maximum après la fusion. 
Durant cette période et tant que le CPAS ressortant de 
la commune fusionnée n’en a pas désigné ou adopté de 
nouveaux, les interlocuteurs du personnel et des organes 
de concertation sont identiques; les statuts, organi-
gramme restent ceux en vigueur avant la décision de 
principe. Durant les deux années qui suivent la décision 
de principe, un certain nombre de formalités relatives 
aux personnes, notamment en matière de concertation 
syndicale, seront menées de manière à aboutir, dans les 
meilleurs délais dès la fusion effective et au plus tard 
dans l’année, à la conclusion de nouveaux statuts et à 
l’établissement d’un organigramme.

Dès la décision de principe de fusion prise, les CPAS à 
fusionner peuvent conclure des conventions de collabo-
ration en vue de faire appel aux membres du personnel 
des uns et des autres pour des fonctions spécifiques.

À la date de la fusion, l’ensemble du personnel des 
CPAS fusionnées devient le personnel du nouveau 
CPAS. Les agents conservent la nature de leur relation 
de travail, leur degré, leur ancienneté administrative et 
pécuniaire, leur régime de prestation et leur échelle de 
traitement. 

Les articles règlent également la question de la 
vacance de la fonction de grade légal après la date de la 
décision de procéder à la fusion ainsi que les modalités 
de désignation des grades légaux du nouveau CPAS.

Article 32

Cette disposition n’appelle pas de commentaire.

Articles 33 à 34

Afin de permettre au CPAS fusionné de disposer d’un 
budget de fonctionnement, ces articles prévoient que le 
conseil de l’action sociale du nouveau CPAS établit le 
budget avant le 31 décembre de l’année des élections 
communales (soit avant le 31 décembre 2024 pour les 
premières fusions).

Par ailleurs, les directeurs financiers et receveurs 
régionaux des CPAS fusionnés établissent les comptes 
annuels des CPAS fusionnés pour les exercices comp-
tables jusqu’au 31 décembre de l’année de la date de la 
fusion.

Article 35

Cette disposition traite de la dotation au Fond spécial 
de l’aide sociale octroyée au nouveau CPAS.

Article 36

Cette disposition n’appelle pas de commentaire.

Article 37

Cette disposition vise le cas d’un directeur géné-
ral sortant d’un CPAS fusionné, qui n’est pas désigné 
comme directeur général du nouveau CPAS et qui n’est 
pas non plus désigné comme directeur général de la nou-
velle commune, il conserve son ancienneté pécuniaire et 
est assigné à une fonction appropriée de niveau A dans 
le nouveau CPAS si aucune autre alternative n’a pu être 
trouvée. La disposition assure juridiquement la situation 
du directeur général sortant d’un CPAS fusionné dans 
l’éventualité où aucune fonction similaire sur le nou-
veau territoire communal ne serait vacante.

Article 38

Cette disposition vise le cas d’un directeur finan-
cier sortant d’un CPAS fusionné, qui n’est pas désigné 
comme directeur financier du nouveau CPAS et qui n’est 
pas non plus désigné comme directeur financier de la 
nouvelle commune, il conserve son ancienneté pécu-
niaire et est assigné à une fonction appropriée de niveau 
A dans le nouveau CPAS si aucune autre alternative n’a 
pu être trouvée. La disposition assure juridiquement 
la situation du directeur général sortant d’un CPAS 
fusionné dans l’éventualité où aucune fonction similaire 
sur le nouveau territoire communal ne serait vacante. 

Article 39

Cette disposition n’appelle pas de commentaire.
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Le Gouvernement wallon,

Sur la proposition de la Ministre des Pouvoirs locaux;

Après délibération,

ARRÊTE :

La Ministre des Pouvoirs locaux est chargée de pré-
senter au Parlement le projet de décret dont la teneur 
suit :

Article 1er

Le présent décret règle, en application de l’article 138 
de la Constitution, une matière visée à l’article 128 de 
celle-ci.

Art. 2

Dans l’article 15 de la loi du 8 juillet 1976 organique 
des centres publics d’action sociale, le paragraphe 2 est 
remplacé par ce qui suit :

« §2. Le mandat des membres du conseil de l’action 
sociale prend cours le jour de leur prestation de serment.

La séance d’installation a lieu le même jour que celui 
de la séance d’installation du conseil communal au terme 
de leur élection de plein droit prévue à l’article 12. ».

Art. 3

Dans la même loi, il est inséré un chapitre XIIter 
intitulé « Des conséquences d’une fusion volontaire de 
communes à l’égard des CPAS des communes fusion-
nées ».

Art. 4

Dans le chapitre XIIter, inséré par l’article 3, il est 
inséré une section 1e intitulée « Définitions ».

Art. 5

Dans la section 1e, insérée par l’article 4, il est inséré 
un article 135decies, rédigé comme suit :

« Art. 135decies.   Pour l’application du présent cha-
pitre, l’on entend par :

1° le décret de fusion : le décret sur la base duquel des 
communes sont supprimées et une nouvelle commune 
est créée dont les frontières sont fixées;

2° la date de fusion : le premier lundi de décembre qui 
suit les élections conformément à l’article L4124-1, §1er;

3° les communes à fusionner : les communes qui ont 
pris une décision de principe relative à une fusion et qui 
ont notifié cette décision au Gouvernement;

4° les communes fusionnées : les communes origi-
nelles, visées dans le décret de fusion;

5° la nouvelle commune : la commune créée en vertu 
du décret de fusion;

6° les CPAS à fusionner : les centres publics d’action 
sociale desservant les communes à fusionner;

7° les CPAS fusionnés : les centres publics d’action 
sociale desservant les communes fusionnées;

8° le nouveau CPAS : le centre public d’action sociale 
desservant la nouvelle commune. ».

Art. 6

Dans le chapitre XIIter, inséré par l’article 3, il est 
inséré une section 2 intitulée « Dispositions générales ».

Art. 7

Dans la section 2, insérée par l’article 6, il est inséré 
un article 135undecies, rédigé comme suit :

« Art. 135undecies. La fusion de communes donne 
lieu à l’établissement de plein droit d’un nouveau CPAS 
à la création de la nouvelle commune.

Les CPAS des communes fusionnées sont supprimés à 
la date de la fusion. ».

Art. 8

Dans la même section 2, il est inséré un article 135duo-
decies, rédigé comme suit :

« Art. 135duodecies. Les conseils d’action sociale se 
concertent pour désigner un des directeurs généraux du 
CPAS qui agit comme directeur général CPAS-coor-
dinateur de la fusion au niveau administratif et met en 
œuvre les tâches qui lui sont attribuées en vertu du pré-
sent chapitre. Les directeurs généraux des autres CPAS 
concernés l’assistent dans ses tâches. À défaut d’entente, 
le directeur général du CPAS comptant le plus grand 
nombre d’habitants est désigné directeur général-coor-
dinateur de la fusion au niveau administratif.

Les conseils d’action sociale se concertent pour dési-
gner un des directeurs financiers ou en l’absence de 
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directeur financier, un des receveurs régionaux qui agit 
comme directeur financier-coordinateur de la fusion au 
niveau administratif pour la coordination des aspects 
financiers de la fusion et met en œuvre les tâches qui lui 
sont attribuées en vertu du présent chapitre. Les direc-
teurs financiers des autres CPAS concernés l’assistent 
dans ses tâches. À défaut d’entente, le directeur financier 
du CPAS comptant le plus grand nombre d’habitants est 
désigné directeur financier-coordinateur de la fusion au 
niveau administratif pour la coordination des aspects 
financiers de la fusion. ».

Art. 9

Dans la même section 2, il est inséré un article 135ter-
decies, rédigé comme suit :

« Art. 135terdecies. §1er. La fusion de communes ne 
peut faire l’objet d’une décision des conseils commu-
naux concernés qu’après avoir été soumise préalable-
ment au comité de concertation installé dans chaque 
commune à fusionner conformément à l’article 26 de la 
présente loi.

§2. Dès la notification par les conseils communaux 
de leur intention conjointe de procéder à une fusion au 
Gouvernement, se tiennent des séances conjointes des 
comités de direction des centres publics d’action sociale 
concernés.

§3. À partir de l’introduction de la proposition com-
mune de fusion visée à l’article L1153-1 du Code de la 
démocratie locale et de la décentralisation jusqu’à la 
date d’approbation par la tutelle du budget de la nou-
velle commune ou jusqu’au jour auquel le Gouverne-
ment décide de ne pas donner suite à la proposition de 
fusion ou auquel le Parlement rejette le projet de décret 
de fusion, les actes des CPAS à fusionner ne sont pris 
qu’après une concertation obligatoire entre ces CPAS à 
l’exception des actes qui soit :

1° relèvent de la gestion quotidienne des affaires 
publiques;

2° s’ils ne sont pas pris risqueraient de causer un pré-
judice irréparable à la collectivité;

3° constituent l’aboutissement normal des procédures 
entamées avant la notification par les conseils commu-
naux de l’intention conjointe de procéder à une fusion 
au Gouvernement conformément à l’article L1153-1 du 
Code de la démocratie locale et de la décentralisation.

Le budget pour l’exercice suivant l’année de la fusion 
est adopté conjointement.

En cas de dissentiment entre les organes de concerta-
tion ou entre les organes de l’action sociale, le différend 
est tranché par le Gouverneur. ».

Art. 10

Dans la même section 2, il est inséré un article 135qua-
terdecies, rédigé comme suit :

« Art. 135quaterdecies. À la date de la fusion, le nou-
veau CPAS succède aux droits et obligations des CPAS 
fusionnés pour ce qui est des biens mobiliers, immo-

biliers, des marchés publics de travaux, fournitures et 
services, des concessions de travaux et de services et 
des conventions qui lui ont été transférés, y compris 
aux droits et obligations découlant des procédures judi-
ciaires et administratives en cours et futures.

Un inventaire des biens meubles, immeubles, des 
marchés publics, des concessions et conventions des 
CPAS fusionnés est joint à la proposition de fusion. Le 
Gouvernement établit le modèle d’inventaire. ».

Art. 11

Dans la même section 2, il est inséré un article 
135quindecies rédigé comme suit :

« Art. 135quindecies. Les règlements restent d’appli-
cation dans les CPAS fusionnés pour lequel ils ont été 
édictés, jusqu’au jour où ils sont abrogés par l’autorité 
compétente, au plus tard un an après la date de fusion. ».

Art. 12

Dans le chapitre XIIter inséré par l’article 3, il est 
inséré une section 3 intitulée «  Installation du conseil 
d’action sociale de la nouvelle commune ».

Art. 13

Dans la section 3, insérée par l’article 12, il est inséré 
un article 135sexdecies, rédigé comme suit :

« Art. 135sexdecies. §1er. La composition et la forma-
tion du nouveau conseil de l’aide sociale est régie par la 
section 1e du chapitre II.

§2. Pour l’application de l’article 6, la population à 
prendre en compte est celle de la nouvelle commune. 

§3. Pour l’application de l’article 7, il faut être inscrit 
au registre de la population d’une des communes fusion-
nées.

§4. Pour l’application de l’article 9, 7°, les termes « 
toute personne qui est membre du personnel communal, 
ou qui reçoit un subside ou un traitement de la commune, 
à l’exception des pompiers volontaires et du personnel 
enseignant » visent toute personne qui est membre du 
personnel communal d’une des communes fusionnées, 
ou qui reçoit un subside ou un traitement d’une des com-
munes fusionnées.

§5. La mise en œuvre de l’article 11 relève de la com-
pétence du bourgmestre de la commune fusionnée et du 
directeur général-coordinateur de la commune.

§6. Le siège du CPAS dont le directeur général a été 
désigné comme coordinateur fait office de siège du nou-
veau CPAS, tant que le conseil d’action sociale n’a pas 
décidé de déplacer le siège du CPAS. ».

Art. 14

Dans le chapitre XIIter inséré par l’article 3, il est 
inséré une section 4 intitulée « Personnel du CPAS ».
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Art. 15

Dans la section 4 insérée par l’article 14, il est inséré 
une sous-section 1e intitulée « Décision de principe rela-
tive à la fusion et incidences sur le personnel ».

Art. 16

Dans la sous-section 1e insérée par l’article 15, il est 
inséré un article 135septdecies rédigé comme suit :

« Art. 135septdecies. À partir de la date de la décision 
de principe des conseils communaux concernés de pro-
céder à la fusion, les CPAS à fusionner peuvent conclure 
des conventions de collaboration en vue de faire appel 
aux membres de leur personnel respectif pour des fonc-
tions spécifiques.

Si la fonction de directeur général ou de directeur 
financier auprès d’un des CPAS à fusionner devient 
vacante après la date de la décision de procéder à la 
fusion, le conseil d’action sociale peut, en vue d’assu-
mer cette fonction :

1° faire appel à un directeur général ou à un directeur 
financier d’un des autres CPAS desservant une des com-
munes à fusionner ou d’une des communes à fusionner, 
sur la base d’une convention de collaboration;

2° désigner un directeur général faisant fonction ou un 
directeur financier jusqu’à la date de la fusion. ».

Art. 17

Dans la section 4 insérée par l’article 14, il est inséré 
une sous-section 2 intitulée « Directeur général et direc-
teur financier ».

Art. 18

Dans la sous-section 2, insérée par l’article 17, il est 
inséré un article 135octodecies, rédigé comme suit :

« Art. 135octodecies. À partir de la date de fusion 
jusqu’à la désignation d’un nouveau directeur général du 
CPAS, le directeur général-coordinateur du CPAS rem-
plit la fonction de directeur général du nouveau CPAS.

Si le conseil communal de la nouvelle commune a 
octroyé une allocation provisoire au directeur général-
coordinateur de la commune, le conseil d’action sociale 
du nouveau CPAS octroie également une allocation 
provisoire au directeur général-coordinateur du CPAS. 
Cette allocation est égale à la différence entre le salaire 
qui aurait été perçu dans la fonction de directeur général 
du nouveau CPAS et le salaire dont jouissait le directeur 
général-coordinateur dans son CPAS d’origine. ».

Art. 19

Dans la même sous-section 2, il est inséré un article 
135novodecies, rédigé comme suit :

« Art. 135novodecies. Dans les six mois de la date de 
la fusion, le conseil d’action sociale du nouveau CPAS 
désigne un nouveau directeur général parmi :

1° les directeurs généraux des CPAS fusionnés qui se 
sont portés candidats après un appel aux candidatures;

2° les directeurs généraux des communes fusionnées 
qui se sont portés candidats après un appel aux candi-
datures.

Le Gouvernement fixe les conditions et modalités 
d’accès à la fonction de directeur général du nouveau 
CPAS.

Le directeur général sortant de la commune ou du 
CPAS qui est désigné comme directeur général du nou-
veau CPAS conserve son ancienneté pécuniaire. ».

Art. 20

Dans la même sous-section 2, il est inséré un article 
135vicies rédigé comme suit :

« Art. 135vicies.  Si, suite à l’appel à candidature 
visé à l’article 135novodecies, aucun candidat ne s’est 
manifesté pour la fonction de directeur général ou, le 
cas échéant, si aucun candidat ne répond aux conditions 
fixées, il est pourvu à la fonction conformément aux dis-
positions réglementaires fixant les conditions de nomi-
nation aux emplois de directeur général, de directeur 
général adjoint et de directeur financier des CPAS. ».

Art. 21

Dans la même sous-section 2, il est inséré un article 
135unvicies, rédigé comme suit :

« Art. 135unvicies. À partir de la date de la fusion 
jusqu’à la désignation d’un nouveau directeur financier, 
le directeur financier-coordinateur remplit la fonction de 
directeur financier du nouveau CPAS.

Si le conseil communal de la nouvelle commune a 
octroyé une allocation provisoire au directeur général-
coordinateur de la commune, le conseil d’action sociale 
du nouveau CPAS octroie également une allocation pro-
visoire au directeur général-coordinateur du CPAS. Cette 
allocation est égale à la différence entre le salaire qui 
aurait été perçu dans la fonction de directeur financier 
du nouveau CPAS et le salaire dont jouissait le directeur 
financier-coordinateur dans son CPAS d’origine. ».



9

Art. 22

Dans la même sous-section 2, il est inséré un article 
135duovicies, rédigé comme suit : 

« Art. 135duovicies. Dans les six mois de la date de 
la fusion, le conseil d’action sociale du nouveau CPAS 
désigne un nouveau directeur financier parmi :

1° les directeurs financiers des CPAS fusionnés qui se 
sont portés candidats après un appel interne aux candi-
datures;

2° les directeurs financiers des communes fusionnées 
qui se sont portés candidats après un appel aux candi-
datures;

3° les receveurs régionaux des CPAS fusionnés ou des 
communes fusionnées qui se sont portés candidats après 
un appel aux candidatures.

Le Gouvernement fixe les conditions et modalités 
d’accès à la fonction de directeur financier du nouveau 
CPAS.

Le directeur financier sortant de la commune ou du 
CPAS, qui est désigné comme directeur financier du 
nouveau CPAS, conserve son ancienneté pécuniaire. ».

Art. 23

Dans la même sous-section 2, il est inséré un article 
135tervicies, rédigé comme suit :

« Art. 135tervicies. Si, suite à l’appel à candidature 
visé à l’article 135duovicies, aucun candidat ne s’est 
manifesté pour la fonction de directeur financier ou, 
le cas échéant, si aucun candidat ne répond aux condi-
tions fixées, il est pourvu à la fonction conformément 
aux dispositions réglementaires fixant les conditions de 
nomination aux emplois de directeur général, de direc-
teur général adjoint et de directeur financier de CPAS. ».

Art. 24

Dans la section 4 insérée par l’article 14, il est inséré 
une sous-section 3 intitulée « Exercice de la fonction de 
directeur financier du CPAS par le directeur financier de 
la commune ».

Art. 25

Dans la même sous-section 3, il est inséré un article 
135quatervicies, rédigé comme suit :

«  Art. 135quatervicies. Par dérogation à l’article 
135duovicies et en application de l’article 41ter de la 
présente loi, le conseil de l’action sociale du nouveau 
CPAS peut décider que le directeur financier de la nou-
velle commune exerce simultanément la fonction de 
directeur financier du nouveau CPAS. ».

Art. 26

Dans la section 4 insérée par l’article 14, il est inséré 
une sous-section 4 intitulée « Autres membres du per-
sonnel des CPAS ».

Art. 27

Dans la sous-section 4 insérée par l’article 26, il est 
inséré un article 135quinvicies rédigé comme suit :

« Art. 135quinvicies. À la date de la fusion, l’ensemble 
du personnel des CPAS fusionnées devient du personnel 
du nouveau CPAS, quelle que soit la nature de leur rela-
tion de travail. ».

Art. 28

Dans la même sous-section 4, il est inséré un article 
135sexvicies, rédigé comme suit :

«  Art. 135sexvicies. Après le transfert au nouveau 
CPAS, les membres du personnel conservent la nature 
de leur relation de travail, leur degré, leur ancienneté 
administrative et pécuniaire, leur régime de prestation et 
leur échelle de traitement. ».

Art. 29

Dans la même sous-section 4, il est inséré un article 
135septvicies, rédigé comme suit :

«  Art. 135septvicies. Les membres du personnel 
restent soumis au statut qui s’appliquait à eux dans leur 
CPAS d’origine jusqu’à l’entrée en vigueur du statut du 
nouveau CPAS visé à l’article 135octovicies, 2°.

Le conseil de l’action sociale du nouveau CPAS établit 
un statut provisoire qui s’applique aux membres du per-
sonnel à désigner du nouveau CPAS à partir de la date de 
la fusion et qui est valable jusqu’à l’entrée en vigueur du 
statut du nouveau CPAS, visé à l’article 135 octovicies. ».

Art. 30

Dans la section 4 insérée par l’article 14, il est inséré 
une sous-section 5 intitulée « Nouvel organigramme et 
nouveau statut ».

Art. 31

Dans la sous-section 5 insérée par l’article 30, il est 
inséré un article 135octovicies rédigé comme suit :

« Art. 135octovicies. Dans l’année suivant la date de 
la fusion, le Bureau permanent du nouveau CPAS établit 
l’organigramme conformément à l’article 42, §2, de la 
présente loi  et le conseil du nouveau CPAS établit  un 
nouveau statut pour l’ensemble de son personnel. ».
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Art. 32

Dans le chapitre XIIter inséré par l’article 2, il est 
inséré une section 5 intitulée «  Dispositions relatives 
aux finances »

Art. 33

Dans la section 5, insérée par l’article 32, il est inséré 
un article 135novovicies, rédigé comme suit :

« Art. 135novovicies. Par dérogation à l’article 88 de 
la Loi, avant le 31 décembre de l’année des élections 
communales, le conseil de l’action sociale du nouveau 
CPAS établit le budget pour l’exercice qui suit la date 
de fusion. ».

Art. 34

Dans la même section 5, il est inséré un article 135tri-
cies, rédigé comme suit :

«  Art. 135tricies. Les directeurs financiers et rece-
veurs régionaux des CPAS fusionnés établissent chacun 
pour ce qui les concerne, les comptes annuels des CPAS 
fusionnés pour les exercices comptables jusqu’au 31 
décembre de l’année de la date de la fusion.

Le conseil de l’action sociale du nouveau CPAS se 
prononce sur l’établissement de ces comptes annuels. ».

Art. 35

Dans la même section 5, il est inséré un article 
135untricies rédigé comme suit :

« Art. 135untricies. Durant l’exercice qui suit la date 
de fusion, la dotation au Fonds spécial de l’aide sociale 
octroyée au nouveau CPAS est obtenue en addition-
nant les dotations octroyées aux CPAS fusionnés sur la 
base des statistiques relatives à leur territoire, actuali-
sées annuellement ou à défaut, utilisées pour l’année de 
répartition de l’année de la date de fusion. ».

Art. 36

Dans le Chapitre XIIter inséré par l’article 2, il est 
inséré une section 6 intitulée «  Dispositions transi-
toires ».

Art. 37

Dans la section 6 insérée par l’article 36, il est inséré 
un article 135duotricies rédigé comme suit :

« Art. 135duotricies. Un directeur général sortant d’un 
CPAS fusionné, qui n’est pas désigné comme directeur 
général du nouveau CPAS et qui n’est pas non plus dési-
gné comme directeur général de la nouvelle commune, 
est assigné à une fonction appropriée de niveau A dans 
le nouveau CPAS, tout en conservant son ancienneté 
pécuniaire.

Le directeur général sortant visé à l’alinéa 1er est inséré 
dans l’échelle de traitement liée à la fonction appropriée. 
Il conserve l’échelle de traitement dont il jouissait en 
tant que directeur général dans son CPAS originel, tant 
que le traitement sur la base de cette échelle est plus 
avantageux que le traitement dont il jouirait après l’in-
sertion. ».

Art. 38

Dans la même section, il est inséré un article 135ter-
tricies rédigé comme suit :

«  Art. 135tertricies. Un directeur financier sortant 
d’un CPAS fusionné, qui n’est pas désigné comme 
directeur financier du nouveau CPAS et qui n’est pas 
non plus désigné comme directeur financier de la nou-
velle commune, est assigné à une fonction appropriée de 
niveau A dans le nouveau CPAS, tout en conservant son 
ancienneté pécuniaire.

Le directeur financier visé à l’alinéa 1er sortant est 
inséré dans l’échelle de traitement liée à la fonction 
appropriée. Il conserve l’échelle de traitement dont il 
jouissait en tant que directeur financier dans son CPAS 
originel, tant que le traitement sur la base de cette échelle 
est plus avantageux que le traitement dont il jouirait 
après l’insertion. ».

Art. 39

Dans la même section, il est inséré un article 135 qua-
tertricies rédigé comme suit :

« Art. 135quatertricies. Le conseil de l’action sociale 
établit au besoin des dispositions transitoires afin d’as-
surer que des membres du personnel conservent un 
régime spécifique à titre personnel, tant que celui-ci est 
plus avantageux que le régime correspondant dans le 
nouveau statut. ».

Namur, le 4 avril 2019.

Pour le Gouvernement,

Le Ministre-Président,

Willy Borsus

La Ministre des Pouvoirs locaux, du Logement  
et des Infrastructures sportives,

Valérie De Bue
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Le 11 février 2019, le Conseil d’État, section de légis-
lation, a été invité par la Ministre des Pouvoirs locaux, 
du Logement et des Infrastructures sportives de la 
Région wallonne à communiquer un avis, dans un délai 
de trente jours, sur un avant-projet de décret « modifiant 
la loi du 8  juillet  1976 organique des centres publics 
d’action sociale dans le cadre de la fusion volontaire de 
communes et relativement à l’installation des conseils 
de l’action sociale ».

L’avant-projet a été examiné par la quatrième chambre 
le 28 mars 2019. La chambre était composée de Mar-
tine  Baguet, président de chambre, Bernard  Blero et 
Wanda Vogel, conseillers d’État, Sébastien Van Droo-
ghenbroeck, assesseur, et Charles‑Henri Van Hove, gref-
fier assumé.

Le rapport a été présenté par Anne Vagman, premier 
auditeur.

L’avis, dont le texte suit, a été donné le 28 mars 2019.

*

Comme la demande d’avis est introduite sur la base de 
l’article 84, §1er, alinéa 1er, 2°, des lois « sur le Conseil 
d’État », coordonnées le 12 janvier 1973, la section de 
législation limite son examen au fondement juridique de 
l’avant-projet (*), à la compétence de l’auteur de l’acte 
ainsi qu’à l’accomplissement des formalités préalables, 
conformément à l’article 84, §3, des lois coordonnées 
précitées.

Sur ces trois points, l’avant-projet appelle les obser-
vations suivantes.

Observations préalables

1. Au vu de la très grande abondance des dossiers 
actuellement soumis à l’avis de la section de législation 
du Conseil d’État, il n’a pas été possible de procéder à 
un examen exhaustif de l’avant‑projet, même limité aux 
trois points indiqués dans l’article 84, §3, alinéa 1er, des 
lois coordonnées « sur le Conseil d’État ».

Le présent avis s’est donc limité à l’examen de 
quelques questions particulièrement importantes, 
d’ordre général ou particulier.

Il va de soi que, dans les conditions qui viennent 
d’être indiquées, il ne peut rien être déduit du silence 
gardé dans le présent avis sur certaines dispositions ou 
certaines questions.

2. L’avant‑projet à l’examen entend, pour les centres 
publics d’action sociale de la Région wallonne, tirer les 
conséquences d’un avant-projet de décret « modifiant le 
Code de la démocratie locale et de la décentralisation 
en vue d’établir le cadre de la fusion volontaire de com-
munes  », sur lequel la section de législation a donné, 
ce jour, l’avis n°  65.407/4 (ci‑après  : l’avant‑projet 
n° 65.407/4).

Formalités préalables

1. Le dossier communiqué à la section de législation 
ne comporte pas l’avis de l’Inspecteur des Finances 
« donné le 17 décembre 2018 », ni l’accord du Ministre 
du Budget, « donné le 20 décembre 2018 », dont il est 
fait état dans la note au Gouvernement.

Sur ce point, il est à relever que les seuls avis et 
accords dont dispose la section de législation sont ceux 
qui sont relatifs à l’avant‑projet n° 65.407/4.

Il n’apparaît dès lors pas que ces formalités auraient 
été accomplies concernant l’avant‑projet à l’examen.

2. Par ailleurs, par délibération du 7 février 2019, le 
Gouvernement a décidé, simultanément, de solliciter 
l’avis de la section de législation sur le texte en projet 
et de le soumettre à l’avis de la fédération des centres 
publics d’action sociale et à la négociation syndicale en 
comité C.

3. Il conviendra de veiller à l’accomplissement de 
l’ensemble de ces formalités.

Examen de l’avant‑projet

Dispositif

Article 7

1. Le paragraphe 2 de l’article 135terdecies en projet 
prévoit qu’en suite de la notification par les conseils 
communaux de leur intention conjointe de procéder 
à une fusion, «  se tiennent de séances conjointes des 
comités de direction des communes et centres publics 
d’action sociale concernés ».

Cette disposition n’est pas claire.

ANNEXE 1

ROYAUME DE BELGIQUE 

AVIS DU CONSEIL D’ÉTAT 

65.408/4

(*) S’agissant d’un avant-projet de décret, on entend par « fondement juri-
dique » la conformité aux normes supérieures.
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Signifie‑t‑elle, d’une part, que les comités de direction 
des communes concernées doivent se réunir conjointe-
ment et, d’autre part, que les comités de direction des 
CPAS concernés doivent se réunir ensemble? Dans ce 
cas, il convient de ne pas viser les comités de direction 
des communes, dès lors que le décret en projet entend 
modifier la loi du 8 juillet 1976 « organique des centres 
publics d’action sociale ».

Ou signifie‑t‑elle que les comités de direction des com-
munes concernées et ceux de CPAS concernés doivent se 
réunir tous ensemble? Dans ce cas, il y a lieu de prendre 
en considération que selon les dispositions législatives 
en vigueur, dans une commune de langue française, le 
comité de direction de la commune et celui du CPAS 
ne doivent se réunir conjointement qu’une fois tous les 
deux ans (1). L’auteur de l’avant‑projet devra donc être en 
mesure de justifier que la disposition en projet impose 
un régime spécifique aux communes qui ont marqué 
leur intention de fusionner, régime dans lequel chaque 
réunion des comités de direction des communes et des 
CPAS concernés devra se tenir conjointement.

Quoiqu’il en soit, il convient de lever toute ambiguïté 
sur le régime en projet.

2.1. L’article 135terdecies, §3, en projet, s’avère pro-
blématique à différents égards.

2.2. À l’alinéa 1er, la portée des mots « selon que l’acte 
n’a de conséquence que pour un seul CPAS ou qu’il 
engage les autres CPAS » n’est pas claire : en effet, d’un 
côté, avant la fusion des CPAS, l’on se demande com-
ment l’acte d’un CPAS pourrait « en engager un autre » 
et d’un autre côté, une fois la fusion réalisée, tous les 
actes d’un CPAS fusionné engageront le nouveau CPAS 
puisque ce dernier, en vertu de l’article 135quaterdecies, 
en projet, succédera aux droits et obligations des CPAS 
fusionnés pour les objets qu’il détermine.

2.3. La «  concertation  » et l’«  adoption conjointe  » 
imposées par l’alinéa 1er visent indistinctement tous les 
« actes » des CPAS à fusionner.

Sont ainsi visés tous les actes à portée individuelle, les 
actes à portée réglementaire ainsi que les actes matériels, 
à l’exception des actes qui, en substance, relèvent des 
affaires urgentes et courantes. Vu l’étendue de l’obliga-
tion ainsi imposée, la section de législation se demande 
si l’intention de l’auteur de l’avant‑projet est adéqua-
tement exprimée par le recours au mot « actes » ou si 
la disposition à l’examen ne devrait pas être revue afin 
d’en limiter la portée à certains actes seulement, même 
parmi ceux qui ne relèvent pas de catégories énumérées 
aux points 1° à 3° de l’alinéa 1er.

2.4. À l’alinéa 1er, 3°, la question se pose de savoir ce 
qu’il y a lieu d’entendre par les mots « avant la décision 
de fusion » : s’agit‑il de la notification de la décision de 
principe de procéder à la fusion telle que prévue à l’ar-
ticle L1153‑1, en projet dans l’avant‑projet n° 65.407/4 
ou de la soumission au Gouvernement de la proposition 
commune de fusion, telle que visée à l’article L1153‑3, 
en projet dans l’avant‑projet n° 65.407/4?

(1) Voir l’article 42, §3, la loi du 8 juillet 1976.

2.5. L’alinéa 3 de l’article 135terdecies, §3, en projet 
prévoit qu’en cas de dissentiment entre les conseils com-
munaux, le différend est tranché par le gouverneur.

Outre qu’il peut être supposé que sont visés les 
conseils des CPAS et non les conseils communaux, la 
question se pose de savoir pour quels motifs sont seuls 
concernés les dissentiments entre les conseils, et non les 
autres organes des CPAS.

De même, la section de législation s’interroge sur 
la manière dont le gouverneur sera amené à trancher 
le «  différend  », à savoir par quel type de décision et 
selon quelle procédure. À cet égard, il est rappelé que les 
éléments essentiels d’un régime de tutelle doivent être 
réglés par le législateur lui-même. Le texte en projet est 
en défaut de ce faire.

2.6. Il est également peu aisé de comprendre la portée 
juridique de l’alinéa 4 de l’article 135terdecies, §3, en 
projet.

Ainsi la section de législation s’interroge sur la notion 
de différends relatifs aux « droits résultant de titres ou 
de propriété ».

Il en va de même en ce qui concerne le fait de « ren-
voyer les CPAS devant les cours et tribunaux ».

À cet égard, il y a lieu de rappeler que tout litige por-
tant sur un droit subjectif, civil ou politique, quel qu’il 
soit, est déjà, sauf exception éventuelle en matière de 
droit politique, de la compétence des cours et tribunaux 
en vertu des articles 144 et 145 de la Constitution.

Si la disposition à l’examen entend viser cette catégo-
rie de litiges, elle est inutile.

Si elle entend viser des différends étrangers à de tels 
droits, alors, il convient de définir avec plus de précision 
les différends concernés ainsi que la procédure selon 
laquelle ils seront tranchés, le tout sous réserve de la 
capacité de l’auteur de l’avant-projet à démontrer que le 
système en projet satisfera aux conditions mises, selon 
la jurisprudence de la Cour constitutionnelle à l’usage 
des pouvoirs implicites prévus par l’article 10 de la loi 
spéciale du 8 août 1980 « de réformes institutionnelles ».

3. La disposition à l’examen sera revue à la lumière 
des observations qui précèdent.

Article 9

L’article  135quindecies en projet est rédigé comme 
suit :

«  Sauf disposition contraire reprise dans le présent 
décret, les règlements restent d’application dans les 
CPAS fusionnés au territoire pour lequel ils ont été édic-
tés, jusqu’au jour où ils sont abrogés par l’autorité com-
pétente, au plus tard un an après la date de fusion ».

Le commentaire de l’article justifie celui‑ci comme 
suit :

« Par application du principe de continuité, les règle-
ments restent d’application dans les CPAS fusionnés au 
territoire pour lequel ils ont été édictés, jusqu’au jour où 
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ils sont abrogés par l’autorité compétente, au plus tard 
un an après la fusion ».

Outre que se pose la question de savoir quelle est la 
portée exacte des termes «  Sauf disposition contraire 
reprise dans le présent décret », il convient de relever 
que la disposition en projet ne prévoit pas expressément 
de sanction en cas de non‑respect du délai d’un an laissé 
à l’autorité compétente du nouveau CPAS pour « abro-
ger » les règlements considérés.

Le commentaire de l’article est muet sur ce point.

Ainsi, si la disposition à l’examen mentionne que 
le nouveau CPAS dispose d’un an pour adopter ses 
nouveaux règlements, il n’est en revanche pas précisé 
ce qu’il advient des règlements adoptés par les CPAS 
fusionnés une fois ce délai dépassé.

Deviennent‑ils «  inapplicables  »? À priori, dès lors 
que le texte en projet ne prévoit pas expressément cette 
«  inapplicabilité  », comme il ne prévoit d’ailleurs pas 
l’abrogation de plein droit des règlements concernés une 
fois le délai d’un an écoulé, ce délai doit être considéré 
comme étant un délai d’ordre et non de rigueur.

La rédaction du texte en projet est toutefois ambiguë 
et cette ambiguïté n’est pas levée par le commentaire de 
l’article.

À cet égard, il y a lieu d’attirer l’attention sur ce que 
la mise en place d’un système qui prévoirait un délai de 
rigueur impliquant l’« inapplicabilité » ou l’abrogation 
d’office des règlements non abrogés – en réalité « non 
abrogés ou remplacés » – par l’autorité compétente ne 
saurait être admise.

Un tel système porterait en effet atteinte à la sécurité 
juridique dès lors que cette abrogation de plein droit pour-
rait créer un vide juridique là où, le cas échéant, le conseil 
du nouveau CPAS n’aura pas eu le temps ou l’occasion 
d’examiner tous et chacun des dispositifs concernés.

En outre, un tel système porterait atteinte au principe 
de standstill contenu dans l’article 23 de la Constitution, 
dans la mesure où l’abrogation de plein droit intervien-
drait dans des matières où sont garantis des droits énu-
mérés dans ce même article 23.

En tout état de cause, la question se pose de savoir com-
ment l’imposition d’un délai, même d’ordre, pourra se 
concilier avec l’exercice de missions dévolues aux CPAS, 
dont l’adoption ou la révision nécessite la réalisation 
d’une procédure précédée d’une réflexion approfondie.

La disposition à l’examen sera revue à la lumière de 
cette observation (2).

(2) Voir, dans le même sens, l’observation générale  II formulée 
dans l’avis n° 59.076/3 donné le 13 avril 2016 sur un avant‑projet 
devenu le décret flamand du 22  juin 2016 « houdende de regels 
voor de vrijwillige samenvoeging van gemeenten en tot wijziging 
van het decreet van 5 juli 2002 tot vaststelling van de regels inzake 
de dotatie en de verdeling van het Vlaams Gemeentefonds, van 
het Gemeentedecreet van 15  juli  2005, van het Provinciedecreet 
van 9 december 2005 en van het Lokaal en Provinciaal Kiesde-
creet van 8 juli 2011 », Doc. Parl.,Parl. fl., 2015-2016, n° 765/1, 
pp. 117 à 140, http://www.raadvst-consetat.be/dbx/avis/59076.pdf; 
voir également l’avis n° 46.040/2 donné le 22 avril 2009 sur une 
proposition de loi « instaurant la clause de temporisation », Doc. 
Parl., Chambre, 2008‑2009, n° 52‑1758/1, pp. 3 à 12, http://www.
raadvst-consetat.be/dbx/avis/46040.pdf.

Article 14

À l’article 135septdecies en projet, il se recommande, 
à l’alinéa 2, 1°, de remplacer les mots « un contrat de 
gestion » par les mots « une convention de collabora-
tion ».

Article 24

La disposition à l’examen doit être complétée aux 
fins d’opérer un renvoi aux conditions fixées par l’ar-
ticle  41ter de loi du 8  juillet  1976, tout comme l’ar-
ticle L1157‑8 en projet du Code de la démocratie locale 
et de la décentralisation, tel qu’il figure à l’article 35 de 
l’avant‑projet n° 64.407/4, renvoie à l’article L1124‑21 
de ce code.

Article 28

À l’article 135septvicies en projet, in fine, il convient 
de remplacer les mots « l’article duodetricies » par les 
mots « l’article 135undetricies, 2° ».

Article 30

L’établissement d’un règlement de travail, qui s’im-
pose pour tous les membres du personnel, qu’ils soient 
statutaires ou contractuels est une obligation qui s’ap-
plique aux centres publics d’action sociale en vertu de la 
loi du 8 avril 1965 ‘instituant les règlements de travail’, 
laquelle loi relève du droit du travail et par conséquent, 
de la compétence de l’autorité fédérale.

La Région wallonne n’est dès lors pas compétente 
pour imposer au nouveau centre d’action sociale, issu 
de la fusion des communes concernées, l’établissement 
d’un règlement de travail, ni le délai dans lequel celui‑ci 
devra être établi.

À l’article  135undetricies en projet, le 3° sera donc 
omis.

Article 35

Une dérogation au Code de la démocratie locale et de 
la décentralisation doit figurer dans celui‑ci et non dans 
le texte en projet.

La disposition à l’examen sera revue en conséquence.

Article 39

Seul doit être mentionné le conseil de l’action sociale, 
et non le conseil communal.

La disposition à l’examen sera revue en conséquence.

Le Greffier, � Le Président,
�

C.-H. Van Hove� M. Baguet
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 Union des Villes et 
Communes de Wallonie 

asbl 
___________ 

 
Fédération des CPAS 

 

 

 

 

Rue de l'Etoile, 14 - B-5000 Namur Belfius: BE09 0910 1158 4657 
Tél. 081 24 06 11 - Fax 081 24 06 10 BIC: GKCCBEBB 
E-mail: federation.cpas@uvcw.be TVA: BE 0451 461 655 www.uvcw.be 

 
Madame Valérie De Bue 
Ministre des Pouvoirs locaux, du Logement et 
des Infrastructures sportives 
Rue des Brigades d’Irlande 4 
5100 Jambes (Namur) 
 
Namur, le 28 février 2019 

 
A l’attention de Madame Johanna Delaunoy, 
Cheffe de Cabinet adjointe 
 
 
 
Madame la Ministre,  
 
 
Concerne :  Avis de la Fédération des CPAS 

Avant-projet de décret modifiant la loi du 8 juillet 1976 organique des centres 
publics d’action sociale dans le cadre de la fusion volontaire de communes et 
relativement à l’installation des conseils de l’action sociale 

 
 
En date du 7 février 2019, vous avez sollicité l’avis officiel de la Fédération des CPAS relativement 
à l’avant-projet de décret repris sous rubrique dans un délai de 30 jours à dater de la réception de 
la demande.  
 
De manière tout à fait exceptionnelle, la Fédération a accepté de rendre un avis endéans ce délai 
raccourci de 30 jours. En effet, dans le cadre de la fonction consultative, la Fédération des CPAS 
de l’UVCW dispose d’un délai de 45 jours pour remettre ses avis et ce, conformément aux 
dispositions prévues par le décret du 6 novembre 2008 portant rationalisation de la fonction 
consultative. 
 
Dès lors, nous vous prions de bien vouloir trouver, sous couvert de la présente, l’avis de la 
Fédération des CPAS de l’UVCW.  
 
En vous remerciant pour votre lecture attentive, nous restons à votre disposition pour tout 
renseignement complémentaire.  
 
Nous vous en souhaitons bonne réception et vous prions d’agréer, Madame la Ministre, l’assurance 
de notre considération distinguée. 
 
 
 
 
 
 Alain VAESSEN Luc VANDORMAEL 
 Directeur général Président 

Vos réf. : 190204/VDB/JMG/JD/CM 
Nos réf. : LV/ALV/JDU/SDG/19-0577 
Vos correspond. :  
Judith Duchêne -  081/240 670 - jdu@uvcw.be 
Stéphanie Degembe 081/240 669 - sdg@uvcw.be  
Annexe(s) :    2 
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Rue de l'Etoile, 14 ‐ B‐5000 Namur  Belfius: BE09 0910 1158 4657 
Tél. 081 24 06 51 ‐ Fax 081 24 06 52  BIC: GKCCBEBB 
E‐mail: federation.cpas@uvcw.be  TVA: BE 0451 461 655 www.uvcw.be 

 
 
 
AVIS DE LA FEDERATION DES CPAS  
 
 
N° 2019-06 
 
 
 
 
AVANT-PROJET DE DECRET MODIFIANT LA LOI DU 8 JUILLET 
1976 ORGANIQUE DES CENTRES PUBLICS D’ACTION 
SOCIALE DANS LE CADRE DE LA FUSION VOLONTAIRE DE 
COMMUNES ET RELATIVEMENT A L’INSTALLATION DES 
CONSEILS DE L’ACTION SOCIALE 
 
 
 
 
ADRESSE A VALERIE DE BUE, 
MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX, DU LOGEMENT ET DES INFRASTRUCTURES 
SPORTIVES 
 
28 FEVRIER 2019 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Personnes de contact : Judith Duchêne           Tél. : 081 24 06 70   mailto : jdu@uvcw.be 
                                      Stéphanie Degembe   Tel. : 081 24 06 69   mailto : sdg@uvcw.be 
 
 



1717

 avis n°2019 06 
 

Union des Villes et Communes de Wallonie asbl - Fédération des CPAS   
CPAS sur serveur – communication vers externes – avis 2019 06 - fusion communes-LO-avis-jdu-sdg-FINAL  P. 2 

 
 
1. CONTEXTE 
 
Préoccupée par le fait que les CPAS n’étaient pas pris en compte dans la réflexion globale menée 
par le Gouvernement sur la mise en œuvre d’une supracommunalité renforcée, la Fédération des 
CPAS a remis, en date du 21 janvier 2019 (avis 2019-02), un avis d’initiative qui portait sur : 
-  l’avant-projet de décret en vue de réformer les compétences des institutions provinciales 
-  l’avant-projet de décret modifiant le CDLD en vue d’établir le cadre de la fusion volontaire de 

communes 
 
En date du 7 février, vous avez sollicité l’avis officiel de la Fédération des CPAS, relativement à 
l’avant-projet de décret modifiant la loi du 8 juillet 1976 organique des centres publics d’action 
sociale dans le cadre de la fusion volontaire de communes et relativement à l’installation des 
conseils de l’action sociale. 
 
La proposition de l’avant-projet de décret répond, pour partie, aux préoccupations qui ont été 
exprimées par la Fédération dans son avis d’initiative.  
 
Nous soulignons positivement cette prise en compte, et, à la lecture du texte proposé pour modifier 
la loi organique des CPAS, nous complétons dans cet avis certaines revendications (ex : concernant 
la concertation entre la commune et le CPAS notamment). 
 
Cependant, nous souhaitons réinsister sur certains éléments essentiels et plus transversaux 
qui n’ont pas été (suffisamment) pris en considération dans l’avant-projet de décret 
modificatif de la loi organique : 
 

1) Pour la Fédération : il est indispensable que le projet de fusion ne se fasse pas 
sous l’angle d’une centralisation unilatérale des services dans un même bâtiment. 
Il serait intéressant que le projet de fusion s’accompagne de financements 
spécifiques permettant d’expérimenter de nouvelles modalités de mobilité et 
d’accessibilité des services. 

 
La réponse apportée dans la Note au Gouvernement wallon sur cette revendication de 
l’avis d’initiative de la Fédération n’amène pas de réponse concrète quant au fait de 
dégager des moyens financiers spécifiques, directement octroyés aux CPAS, pour 
expérimenter de nouvelles modalités de mobilité et d’accessibilité des services.  

 
La réponse apportée dans la NGW évoque les possibilités de subsides dans le cadre du 
FRIC. Dans un avis d’initiative à ce sujet (avis 2018-13 du 25.4.2018), la Fédération 
a demandé que les CPAS puissent avoir un accès direct aux subsides de la Région 
wallonne pour investissements. Cette demande n’a pas été suivie d’effets.  

 
De plus, dans cet avis d’initiative, la Fédération a souligné que la réforme du FRIC 
donnait l’impression de favoriser une orientation précise, à savoir le regroupement des 
locaux administratifs de la commune et du CPAS. Cette orientation va donc bien dans le 
sens d’une centralisation dans un même bâtiment. Comme l’a souligné la Fédération, 
cette réforme semble contradictoire avec la réforme sur les synergies qui vise à proposer 
une palette de possibilités pour renforcer le dialogue commune-CPAS. 

2) Pour la Fédération : la concrétisation d’une fusion de communes entraine de facto la 
concrétisation d’une fusion des CPAS des entités concernées. Quelles que soient les 
modalités de transition envisagées entre l’ancienne situation (non-fusionnée) et la 
nouvelle, cette transition nécessite un accompagnement spécifique et engendrera 
des coûts (réorganisation des services, lourdeurs administratives, …).  



1818

 avis n°2019 06 
 

Union des Villes et Communes de Wallonie asbl - Fédération des CPAS   
CPAS sur serveur – communication vers externes – avis 2019 06 - fusion communes-LO-avis-jdu-sdg-FINAL  P. 3 

Les communes reçoivent un incitant financier pour ce faire, par le biais d’une reprise de 
dettes.  
 
Au regard de ce qui est prévu en la matière pour les communes, la Fédération 
demande qu’un financement spécifique soit dédicacé aux CPAS concernés pour 
assurer cette transition. 

 
 
2. DETAILS ET COMMENTAIRES DE L’AVANT-PROJET DE DECRET 
 
L’avant-projet de décret prévoit les dispositions suivantes : 
 
A. CONCERNANT LA FUSION VOLONTAIRE 
 

 L’insertion, dans la loi du 8 juillet 1976 organique des CPAS, d’un chapitre XIIter intitulé 
« Conséquences d’une fusion volontaire de communes à l’égard des CPAS des communes 
fusionnées » (art. 2). 
 

Dans son mémorandum régional, la Fédération demande le « passage en revue de 
l’ensemble de la loi organique des CPAS, afin d’en améliorer la cohérence légistique, 
sans faire évoluer le fond. »  
 
La Fédération des CPAS demande que soit retenu, dans cet avant-projet de décret, 
l’importance de la cohérence légistique et de la lisibilité de la loi. Quel est l’endroit, dans 
la loi organique des CPAS, où l’insertion d’un tel chapitre assurerait-elle le plus de cohérence ? 
 
L’insertion d’un chapitre XIIter nécessite à tout le moins de prévoir une renumérotation 
des articles du Chapitre XIII afin d’assurer une plus grande cohérence et lisibilité de la 
loi. 
 
Par ailleurs, la Fédération a noté de nombreuses erreurs légistiques à corriger. Celles-ci 
concernent les renvois d’article, à partir de l’article 5 de l’avant-projet de décret. 

 
 La fusion de communes donne lieu à l’établissement de plein droit d’un nouveau CPAS, à 

chaque création d’une nouvelle commune. Les CPAS des communes fusionnées sont 
supprimés à la date de la fusion (art. 5). 
 

 DG-coordinateur / DF-coordinateur (art. 6) : 
Les conseils de l’action sociale se concertent pour désigner un des DG de CPAS qui agit 
comme DG-coordinateur de la fusion. Les DG des autres CPAS concernés l’assistent dans 
ses tâches. A défaut d’entente : c’est le DG du CPAS de l’entité qui comporte le plus grand 
nombre d’habitants qui est désigné DG-coordinateur. 
 

A l’article 6 de l’avant-projet de décret, il est prévu qu’ « à défaut d’entente , le directeur 
général du CPAS comptant le plus grand nombre d’habitants est désigné directeur général-
coordinateur de la fusion au niveau administratif ». La même disposition est prévue pour le 
directeur financier. 
 
- Sur la forme : les formulations « le directeur général du CPAS comptant le plus grand 

nombre d’habitant » et « le directeur financier du CPAS comptant le plus grand nombre 
d’habitant » devraient être modifiées par « le directeur général du CPAS de la commune 
comptant le plus grand nombre d’habitants » et « le directeur financier du CPAS de la 
commune comptant le plus grand nombre d’habitants ». 
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- Sur le fond : La Fédération des CPAS s’étonne du choix qui est opéré de retenir par 

principe en tant que coordinateur, à défaut d’entente, le grade légal de l’entité qui compte le 
plus grand nombre d’habitants. Quels sont les arguments qui permettent de penser que le 
directeur général / directeur financier de l’entité qui comporte le plus grand nombre 
d’habitants est plus à même de prendre ce rôle de coordinateur ? 

 
De plus, pour les CPAS, ce critère du nombre d’habitants n’est pas déterminant puisque c’est 
surtout le nombre de bénéficiaires ainsi que le nombre de services développés qui reflètent 
l’amplitude de l’action du CPAS. 

 
Les conseils de l’action sociale se concertent pour désigner un des directeurs financiers ou, 
en l’absence de directeur financier, un des receveurs régionaux, qui agit comme DF-
coordinateur de la fusion. Les DF des autres CPAS concernés l’assistent dans ses tâches. 
A défaut d’entente : c’est le DF de l’entité qui comporte le plus grand nombre d’habitants qui 
est désigné DF-coordinateur. 
 

 Concertation (art.7) : 
La fusion des communes ne peut faire l’objet d’une décision des conseils communaux 
qu’après soumission au comité de concertation. 
 

Dans son avis d’initiative, la Fédération des CPAS a demandé que la fusion volontaire de 
communes soit ajoutée aux matières du comité de concertation. Nous soulignons dès lors la 
prise en compte de notre avis à ce sujet. 
 
Cependant, vu l’incidence pour les CPAS concernés d’un projet de fusion volontaire, la 
Fédération souhaite que « la fusion des communes » soit ajoutée en tant que telle aux 
matières listées par l’article 26bis, § 2 de la loi organique des CPAS (matières qui ne 
peuvent faire l’objet d’une décision communale qu’après avoir été soumises 
préalablement au comité de concertation). 

 
Des séances conjointes des CODIRs des communes et des CPAS sont organisées dès la 
notification par les conseils communaux de leur intention de procéder à une fusion au 
Gouvernement. 
 

La Fédération de CPAS demande que le texte de l’avant-projet de décret précise que ces 
séances conjointes des CODIRs des communes et des CPAS puissent être initiées à la 
demande d’une entité ou de l’autre. 
Concrètement, l’article 135terdecies, § 2 pourrait être complété » de la manière suivante : 
« Dès la notification par les conseils communaux de leur intention conjointe de procéder à une 
fusion au Gouvernement, se tiennent des séances conjointes des comités de direction des 
communes et centres publics d’action sociale concernés. Celles-ci peuvent être initiées soit 
à la demande du comité de direction de la commune, soit à la demande du comité de 
direction du CPAS. » 

 
Dès que la proposition commune de fusion est introduite, et jusqu’à la date de la fusion ou 
jusqu’à la date à laquelle le Gouvernement décide de ne pas y donner suite, les CPAS à 
fusionner ne peuvent plus prendre unilatéralement des actes. Ils ne sont pris qu’après une 
concertation obligatoire entre ces CPAS, ou conjointement par les organes compétents de 
chacun des CPAS. Des exceptions sont prévues afin que des actes puissent déroger à ce 
principe : 
- les actes qui relèvent de la gestion quotidienne des affaires publiques ; 
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- les actes qui, s’ils ne sont pas pris, risqueraient de causer un préjudice irréparable à la 
collectivité ; 

- les actes qui constituent l’aboutissement normal des procédures entamées avant la 
décision de fusion. 

 
L’avant-projet de décret prévoit, pour toute prise de décision survenant dès l’introduction de la 
proposition commune de fusionner et jusqu’à la date de la fusion/refus de fusion par le 
Gouvernement, que soit organisée soit une concertation obligatoire entre les CPAS à fusionner 
lorsque la décision n’a d’impact que sur un seul CPAS, soit une prise de décision conjointe par 
les organes compétents lorsque la décision engage les autres CPAS. 
 
La Fédération attire l’attention sur l’importance de respecter le huis clos prévu à l’article 31 de 
la loi 
 
Pour pouvoir respecter ce principe fondamental pour les CPAS, les organes décisionnels 
de chaque CPAS doivent, conformément à la loi organique ainsi qu’à leur règlement 
d’ordre intérieur respectif, adopter la décision.  
 
Par ailleurs, la Fédération souhaite obtenir davantage d’informations concernant les modalités 
relatives à la concertation obligatoire et à la prise conjointe de décision. Comment celles-ci vont-
elles se concrétiser ? 
 
La Fédération des CPAS demande également une définition claire et précise de ce que 
recouvrent : 
- « les actes qui relèvent de la gestion quotidienne des affaires publiques » ; 
- « les actes qui, s’ils ne sont pas pris, risqueraient de causer un préjudice irréparable à la 
collectivité ». 

 
L’adoption du budget pour l’exercice suivant l’année de la fusion fait l’objet d’une adoption 
conjointe. 
 
En cas de dissentiment entre les conseils communaux, le différend est tranché par le 
Gouverneur. 
 

A l’article 135terdecies, § 3, il est prévu que : 
« L’adoption du budget pour l’exercice suivant l’année de la fusion fait l’objet d’une adoption 
conjointe.
En cas de dissentiment entre les conseils communaux, le différend est tranché par le 
Gouverneur. »

Nous supposons que la disposition comporte une coquille et porte bien sur un dissentiment 
entre les conseils de l’action sociale, et non entre les conseils communaux. 
 
La Fédération demande que l’article soit modifié en ce sens, c’est-à-dire :  
« L’adoption du budget pour l’exercice suivant l’année de la fusion fait l’objet d’une adoption 
conjointe.
En cas de dissentiment entre les conseils de l’action sociale, le différend est tranché par le 
Gouverneur. »

 
En cas de différends relatifs aux droits résultant de titres ou de propriétés, les CPAS sont 
renvoyés devant les cours et tribunaux. 
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 A la date de la fusion : 
→ Le nouveau CPAS succède aux droits et obligations des CPAS fusionnés (biens 

mobiliers, immobiliers, marchés publics pour travaux, fournitures et services, 
concessions de travaux et de services et des conventions transférées, droits et 
obligations découlant des procédures judiciaires et administratives en cours et 
futures). 

→ Un inventaire des biens meubles, immeubles, marchés publics, concessions et 
conventions des CPAS fusionnés sera joint à la proposition de fusion (art. 8). 

→ Pour assurer la continuité, les règlements restent d’application dans les CPAS 
fusionnés au territoire pour lequel ils ont été édictés jusqu’au jour où ils sont abrogés, 
au plus tard un an après la date de fusion (art. 9). 

 
L’article 135quindecies précise que : « sauf disposition contraire reprise dans le présent décret, 
les règlements restent d’application dans les CPAS fusionnés au territoire pour lequel ils ont été 
édictés (…) ». 
 
La Fédération des CPAS demande ce qui est entendu par « règlements » dans le cadre 
de cette disposition ? Les CPAS n’édictent pas de règlements pour un territoire. Cette 
disposition devrait donc être supprimée afin d’éviter de créer de la confusion. 

 
 Nouveau conseil de l’action sociale (art. 11) : 

- Le nombre de conseillers est déterminé en fonction de la population de la nouvelle 
commune. 

- Pour être élu, il faut être inscrit au registre de la population d’une des communes 
fusionnées. 
 

 Siège du CPAS (art. 11) :  
Le siège du CPAS dont le DG a été désigné comme coordinateur fait office de siège du 
CPAS de la nouvelle commune, tant que le conseil de l’action sociale n’a pas décidé de le 
déplacer. 
 

 Personnel du CPAS : 
- A partir de la date de décision de procéder à la fusion : les CPAS peuvent conclure des 

conventions de collaboration faisant appel au personnel des autres CPAS pour des 
fonctions spécifiques. 

- Si la fonction de DG ou de DF d’un des CPAS à fusionner devient vacante après la date 
de décision de procéder à la fusion, le conseil de l’action sociale peut : 
 Faire appel à un DG ou un DF d’un des autres CPAS, sur la base d’un contrat de 

gestion 
 Désigner un DG ou un DF faisant fonction jusqu’à la date de fusion 

 
Pour ce qui concerne les dispositions relatives au personnel, la Fédération des CPAS 
renvoie à la note technique relative aux dispositions spécifiques en matière de 
personnel de l’UVCW et annexée à cet avis. 

 
 DG du nouveau CPAS : 

- Le DG-coordinateur du CPAS, à partir de la date de la fusion et jusqu’à la désignation 
d’un nouveau DG CPAS, fera office de DG du nouveau CPAS. Si le conseil communal 
de la nouvelle commune octroie une allocation provisoire au DG-coordinateur communal, 
le CAS de la nouvelle commune doit également octroyer cette allocation au DG-
coordinateur CPAS. Cette allocation = la différence entre le salaire du DG-coordinateur 
et celui qui aurait été perçu par le DG du nouveau CPAS (art. 17) ; 
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- Le CAS désigne le nouveau DG dans les 6 mois de la fusion parmi :  
 DG des CPAS fusionnés qui se sont portés candidats ; 
 DG des communes fusionnées qui se sont portés candidats (art. 18) ; 
 Le GW fixe les conditions et les modalités d’accès à la fonction de DG du nouveau 

CPAS (art. 18) ; 
 Maintien de l’ancienneté pécuniaire du DG (art. 18) ; 

- Si aucun candidat ne s’est manifesté ou qu’aucun ne répond aux conditions, il sera 
pourvu à la fonction conformément aux dispositions générales en la matière (art. 19). 

 
 DF du nouveau CPAS (art.20 à 22) : 

Idem que ce qui est prévu pour le DG du nouveau CPAS (voir ci-dessus). 
 

La Fédération s’interroge sur l’absence d’une mention aux receveurs régionaux dans le cadre 
de cette disposition.  
 
En effet, la Fédération est d’avis qu’au même titre que les directeurs financiers CPAS et 
communaux, les receveurs régionaux exerçant dans un CPAS à fusionner devraient avoir 
la possibilité de postuler au poste de directeur financier du nouveau CPAS. 
 

 
 DF commun (art. 24) : 

Les CAS et CC de la nouvelle commune peuvent décider que le nouveau DF sera commun. 
 

L’article 135quatervicies, introduit par l’article 24 de l’avant-projet de décret, gagnerait à être 
réécrit afin de préciser qu’il s’agit du « conseil de l’action sociale du nouveau CPAS et du 
conseil communal de la nouvelle commune ».  
 
Par ailleurs, afin de garantir le maintien du plafond de 35 000 habitants concernant la 
possibilité de recourir au service d’un directeur financier commun, la Fédération demande 
qu’un renvoi à l’article L1124-21 CDLD soit introduit dans cette disposition. 

 
 Le personnel du nouveau CPAS : 

- A la date de la fusion, l’ensemble du personnel devient le personnel du nouveau CPAS 
(art. 26) ; 

- Après le transfert : maintien de l’ensemble des conditions (ancienneté, échelle, régime 
de travail, etc.) (art. 27) ; 

- Dans l’attente de l’adoption du statut du nouveau CPAS, le personnel reste soumis au 
statut de son CPAS d’origine. Pour les nouveaux membres du personnel, le CAS du 
nouveau CPAS établit un statut provisoire qui sera applicable jusqu’à l’adoption du statut 
du nouveau CPAS (art. 28) ; 
 

Concernant les aspects relatifs au personnel du nouveau CPAS, la Fédération renvoie à la note 
technique relative aux dispositions spécifiques en matière de personnel de l’UVCW et annexée 
à cet avis. 

 
 Dans l’année suivant la date de la fusion (art. 30) :  

- Le CAS du nouveau CPAS doit établir :  
 le nouvel organigramme ; 
 le nouveau statut ; 
 un nouveau RT ; 
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La Fédération attire l’attention du Gouvernement sur le fait que l’établissement de 
l’organigramme est une compétence attribuée au Bureau permanent et non au Conseil de 
l’action sociale par l’article 42, § 2 L.O. Il ne semble pas raisonnable que cette attribution de 
compétence diffère selon que le CPAS soit ou non issu d’une fusion. 

 
 Les aspects financiers :  

- le budget du CPAS est fixé, en dérogation à l’article 88 de la loi, avant le 31 décembre 
par le nouveau CAS (art. 32) ; 

- les DF et RR respectifs s’occupent d’établir les comptes annuels des CPAS fusionnés. 
Le CAS du nouveau CPAS se prononcera sur l’établissement de ces comptes (art. 33) ; 

- la dotation du FSAS pour l’année qui suit la fusion = l’addition des dotations octroyées 
aux CPAS fusionnés (art. 34) ; 

 
Concernant les aspects financiers, la Fédération est interpellée à plusieurs niveaux :  
 
- l’article 32 de l’avant-projet de décret qui prévoit qu’en dérogation à l’article 88 de la loi, le 

budget du CPAS pour l’exercice qui suit la date de la fusion sera établi par le nouveau conseil 
de l’action sociale, semble entrer en contradiction avec l’article 7 du même avant-projet qui 
prévoit que l’adoption du budget pour l’exercice suivant l’année de la fusion fera l’objet d’une 
adoption conjointe. La Fédération demande qu’une seule solution soit retenue. 

 
- Pour l’année qui suit la fusion, l’avant-projet de décret règle la manière dont sera calculée la 

dotation du fonds spécial de l’aide sociale. Le texte reste silencieux pour les années suivantes.  
 
La Fédération demande que les CPAS fusionnés ne subissent aucune diminution des 
montants qui leur sont octroyés. 
 
Par ailleurs, d’un point de vue purement légistique, concernant cet article 34 insérant un article 
135quatertricies, il n’est pas indiqué s’il est inséré dans ce nouveau chapitre XIIter sans indiquer 
un éventuel sous-chapitre ou section. 

 
 Les dispositions transitoires (art. 37 à 39) :  

- Le DG et le DF qui ne seraient ni désignés DG ou DF du nouveau CPAS ni de la nouvelle 
commune, seront assignés à une fonction appropriée de niveau A dans le nouveau CPAS 
tout en conservant leur ancienneté pécuniaire. Il y a un maintien de l’échelle de traitement 
de la fonction d’origine si celle-ci est plus avantageuse que le traitement dont il jouirait 
après l’insertion dans le nouveau CPAS.  
Les CAS et CC peuvent établir les dispositions transitoires nécessaires pour que des 
membres du personnel conservent un régime spécifique à titre personnel. 

 
L’avant-projet de décret prévoit que les grades légaux qui ne seraient pas désignés aux postes 
de DG ou DF du nouveau CPAS ou de la nouvelle commune, se verront assigner à une 
fonction appropriée de niveau A. 
 
La Fédération des CPAS s’interroge sur le sort qui leur sera réservé dans l’hypothèse où 
aucune fonction de niveau A n’existe dans le nouveau CPAS ou que celle-ci est déjà 
occupée par un autre membre du personnel. 
 
Dans le commentaire des articles, nous pouvons lire : « la disposition assure juridiquement la 
situation du DG sortant d’un CPAS fusionné dans l’éventualité où aucune fonction similaire sur 
le nouveau territoire communal ne serait vacante ». Toutefois, cette éventualité n’est pas prévue 
dans le texte de l’avant-projet de décret. 
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Le texte prévoit par ailleurs la possibilité pour le conseil de l’action sociale et le conseil 
communal d’adopter des dispositions transitoires pour permettre à certains membres du 
personnel de conserver un régime spécifique.  
 
La Fédération s’interroge sur les fondements d’une telle mesure qui parait avantager, 
sans raison apparente, des membres du personnel plutôt que d’autres. 

 
 
B. CONCERNANT L’INSTALLATION DES CONSEILS DE L’ACTION SOCIALE (ART. 35) :

 
Remplacement de l’article 15, § 2 L.O. pour que le mandat de conseiller de l’action sociale prenne 
cours le jour de la prestation de serment et que l’installation du CAS ait lieu, de plein droit, le même 
jour que la séance d’installation du conseil communal. Pour que cela soit possible, il est fait 
dérogation à la tutelle générale d’annulation à transmission obligatoire prévue à l’article L3122-2, 8° 
CDLD. 

 
Actuellement, l’article 15, § 2 de la loi du 8 juillet 1976 organique des CPAS prévoit que 
l’installation des conseils de l’action sociale se déroule entre le 1er et le 15 janvier de l’année qui 
suit les élections communales alors que les nouveaux conseils communaux sont installés le 
premier lundi de décembre suivant les élections. 
 
Le décalage existant entre l’installation des nouveaux conseils communaux et celle des 
nouveaux conseils de l’action sociale peut être créateur de malaise. En effet, lorsqu’un 
changement de majorité intervient à la suite des élections communales, cela implique que le 
Président du CPAS sortant termine d’exercer son mandat face à la nouvelle majorité. Cette 
période est d’autant plus critique que l’approbation du budget du CPAS par le conseil 
communal intervient durant celle-ci. 
 
L’harmonisation de la date des séances d’installation des conseils communaux et de 
l’action sociale est accueillie de manière favorable par la Fédération des CPAS.  
 
Toutefois, sur le plan purement pratique, certains directeurs généraux exercent leurs fonctions 
au sein de deux CPAS et les séances d’installation des conseils communaux se déroulent 
généralement en soirée. Vu ces éléments et vu que la séance d’installation du conseil de l’action 
sociale ne peut se dérouler qu’une fois les conseillers élus de plein droit conformément à 
l’article 12 de la LO, il serait préférable de prévoir que la séance d’installation du conseil de 
l’action sociale, ait lieu au plus tôt le même jour que celui de la séance d’installation du conseil 
communal et au plus tard, le lendemain.  
 
Qui plus est, afin d’améliorer encore la lisibilité du texte, il serait opportun de faire mention de 
l’article L1122-3, al. 3 du CDLD lorsqu’il est fait référence à la séance d’installation du conseil 
communal. 
 
Par ailleurs, la Fédération s’interroge quant à la nature et l’étendue de la dérogation 
concernant la tutelle générale d’annulation à transmission obligatoire prévue à l’article L3122-
2, 8° CDLD. La tutelle est-elle maintenue mais réalisée a posteriori ? Cette dérogation trouvera-
t-elle également à s’appliquer lorsque le renouvellement du conseil de l’action sociale intervient 
non pas en raison des élections communales mais à la suite du vote d’une motion de méfiance 
à l’encontre du collège communal en cours de mandature ? 
 
La Fédération souhaite que le Gouvernement clarifie la disposition et le cas échéant, procède 
aux modifications nécessaires de l’article L3122-2, 8° CDLD. 
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3. LISTE NON EXHAUSTIVE DES MATIERES IMPACTEES PAR LA FUSION 
 
L’expérience montre que la fusion des communes en Flandre a occasionné de nombreux impacts, 
qui ont nécessité une prise en charge au cas par cas, notamment avec le soutien de l’administration 
du niveau de pouvoir concerné.  
 
Bien que se passant dans un contexte régional différent, il est indéniable qu’une fusion volontaire 
de communes occasionnera pour celles-ci, mais également pour les CPAS concernés, de 
nombreuses incidences. 
 
La Fédération demande qu’une réflexion en amont soit menée sur celles-ci, avec les administrations 
concernées. 
 
A titre non exhaustif, voici une liste d’impacts possibles et des questions qui en découlent : 
-  Que se passe-t-il en cas de recours contre la décision d’un CPAS à fusionner ou fusionné devant 

les Cours et Tribunaux mais aussi devant le Conseil d’Etat et la Cour constitutionnelle ?  
 
-  En ce qui concerne les baux et conventions d’occupation précaires conclus avec un CPAS à 

fusionner : qui sera le bailleur ?  
Faudra-t-il refaire l’ensemble des contrats et conventions ? 
 

-  Qu’advient-il du/des directeur(s) général(-aux) adjoint(s) si cette fonction existe dans l’un / dans 
plusieurs CPAS à fusionner ?  
Le texte n’en fait aucune mention. 

 
-  Pour les associations chapitre XII : Faudra-t-il modifier les statuts de toutes les associations 

auxquelles participe un CPAS qui aurait fusionné ? 
 

-  Les adresses de référence dans un CPAS à fusionner seront-elles automatiquement 
« transférées » vers l’adresse du nouveau CPAS ? 
 

-  Au niveau de l’inspection du SPP IS : comment va-t-elle se passer auprès des CPAS à fusionner/ 
du nouveau CPAS (suivi d’anciens dossiers, droit transitoire, éventuelles récupérations par le 
SPP IS, …) ?  

 
-  Toutes les conventions avec d’autres organismes (p.ex. : SLSP ou AIS en matière de logement) 

doivent-elles être refaites ? 
 
‐ Quels sont les impacts de la fusion entre CPAS sur la gestion informatisée des dossiers 

sociaux ?  
Les dossiers des « anciens » CPAS doivent-ils être tous réencodés ? Comment assurer la 
transition entre les décisions prises par un CPAS à fusionner et un CPAS fusionné ? 
Qu’en est-il de l’archivage ? 

 
 

*** 
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Extrait du PV du Comité C du 22 février 2019

Avant-projet de décret modifiant la loi du 8 juillet 1976 organique des centres publics d'action
sociale dans le cadre de la fusion volontaire de communes et relativement à l’installation des

conseils de l’action sociale

Le Cabinet indique qu’il s’agit du pendant du texte du CDLD adapté à la loi organique des
CPAS. Il  y a une obligation de convoquer une réunion du Comité de concertation avant
qu’une décision de fusion de communes ne soit prise. 

Les organisations syndicales souhaitent que soit acté le fait que les textes (CDLD) adoptés
en 2ème lecture n’ont pas été communiqués par le Cabinet. 

La  CSC demande si  dans  l’avant-projet  de  décret,  il  a  été  tenu  compte des  remarques
formulées ici par les organisations syndicales ? 

Le Cabinet confirme. 

La CSC indique qu’elle veut y voir plus clair lorsqu’il y a des Receveurs régionaux dans deux
CPAS. Quid des petites structures où il n’y a pas de DF propre ? Quid pendant la période
transitoire ? 

L’UVCW relève que c’est un peu comme quand on change de catégorie, on passe le seuil.
Ici on provoque un changement démocratique mais cela revient au même. 

Le Cabinet répond que cela doit en effet être envisagé dans les textes car rien n’est prévu
pour la période transitoire. 

La CSC indique qu’avec la fusion, des personnes vont se retrouver dans un nouveau cadre,
avec un nouvel organigramme. Donc, des personnes qui avaient une fonction de direction
risquent de voir celle-ci changer. En principe, Commune et CPAS ont le même statut du
personnel,  il  ne peut y avoir de divergence, sauf pour les emplois spécifiques. Il faudrait
rappeler cela. 

L’UVCW n’est pas certaine qu’il faille prévoir cela car on va avoir une nouvelle Commune ou
un nouveau CPAS. Donc, sur base de la loi organique, l’identité de statuts du personnel
s’applique mais on peut le rappeler dans une circulaire. 

La  CSC estime qu’il  faut que ce soit écrit quelque part. Ce serait bien d’avoir des textes
coordonnés pour s’y retrouver. 

Le Cabinet est d’accord. 

La  CSC relève  qu’à  l’article  37  de  l’avant-projet  de  décret,  cette  personne  a  un  certain
nombre de droits et ce n’est pas uniquement l’ancienneté pécuniaire. Pourquoi ne pas en
faire un DGA ? Il s’occupera alors peut-être des matières qui sont en synergies. 

Le Cabinet répond que cela peut effectivement faire partie des possibilités mais on ne peut
pas l’imposer.

La CGSP relève que cela fait partie des remarques émises pour les communes. 

ANNEXE 4
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Le Cabinet indique que le commentaire de l’article peut le suggérer et la circulaire sera un
élément essentiel pour aiguiller les communes sur la meilleure manière d’opérer la fusion. 

La CGSP indique que le texte laisse à penser que les parties n’ont pas le choix pour accéder
aux  nouveaux  postes  avec  plus  de  responsabilités.  Il  faut  laisser  la  liberté  à  l’individu
d’accepter ou pas le nouveau poste. Le terme « assigné » (figurant aux articles 37 et 38 de
l’avant-projet de décret) est ambigu. 

Le Cabinet répond que cela ne doit pas être vu comme une obligation pour la personne mais
pour la commune : c’est une garantie pour que la personne ne soit pas mise sur une voie de
garage. 

La  CGSP indique qu’il faut alors prévoir une remarque à ce sujet dans le commentaire de
l’article. 

L’UVCW relève  qu’il  faut  préciser  qu’en  cas  de  refus,  les  droits  de  la  personne  sont
préservés. 

Selon la CSC, il faudrait un statut de base tout en laissant une possibilité de négocier. 

Pour la  CGSP, il faudrait préciser que dans le cadre du choix de l’autorité, il convient de
privilégier un directeur déjà en poste pour ne pas créer de nouveaux ff. Idée de ne pas payer
deux salaires pour une même fonction. 

Le Cabinet répond que l’on ne pourra pas l’imposer mais il faudra préciser les choses à ce
propos dans la circulaire car sinon on en arrive à un cumul de personnes. 

La  CGSP relève que dans le commentaire des articles 12 à 30, on dit  que durant cette
période et tant que le CPAS ressortant de la commune fusionnée n’en a pas désigné ou
adopté de nouveaux, les interlocuteurs du personnel et des organes de concertation sont
identiques. Il faudrait ajouter négociation après concertation. Plus bas aussi, sur le même
paragraphe :  là  on  est  clairement  dans  la  concertation  ! il   faut  l’ajouter.  Il  convient
également d’inscrire les priorités prônées par les Principes généraux de la Fonction publique
locale et provinciale. 

La CSC indique qu’en fait on parle de la concertation commune/CPAS. 

Le Cabinet répond que cela fait suite aux remarques formulées sur le 1er texte. 

La CGSP indique signer un protocole d’accord avec les remarques suivantes : 

- Garanties pour le maintien du volume de l’emploi et des emplois subsidiés ; 
- Organisation de la concertation dès le début de la procédure ; 
- Maintien des droits des agents tant statutaires que contractuels ; 
- Respect du statut syndical. 

La CSC a les mêmes remarques et souhaite avoir une équivalence avec l’article L1157-11
qui doit  être complété par une phrase :  « dans les limites fixées par le Gouvernement ».
L’idée est que les Principes généraux soient respectés. 

Le Cabinet indique que l’avant-projet de décret passera en 2ème lecture, après le retour du
Conseil d’Etat, soit vers le 20 mars prochain. 
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Exposé des motifs

Le projet de décret modifiant le Code de la démocratie 
locale et de la décentralisation en vue d’établir le cadre 
de la fusion volontaire de communes envisage la fusion 
comme la création d’une nouvelle entité juridique (la 
nouvelle commune) au départ d’au moins deux com-
munes qui disparaîtront suite à la fusion. L’initiative de 
fusionner est laissée aux conseils communaux concernés 
qui notifieront leur intention conjointe de procéder à une 
fusion au Gouvernement wallon au moyen d’une déci-
sion de principe motivée.

La loi du 8 juillet 1976 organique des Centres publics 
d’action sociale prévoit, en son article 2, que « chaque 
commune du Royaume est desservie par un centre 
public d’aide sociale  ». Cette disposition relève de la 
compétence du législateur fédéral : le législateur wallon 
ne peut donc la modifier.

Par conséquent, la création d’une nouvelle entité 
communale impliquera la création d’un nouveau CPAS, 
issu dans les faits de la fusion des CPAS des communes 
ayant fusionné.

Le présent projet de décret reprend de nombreuses 
dispositions figurant dans le projet de décret qui orga-
nise la fusion volontaire au niveau du Code de la démo-
cratie locale (notamment celles qui ont trait aux grades 
légaux, au personnel, etc). De plus, pour tenir compte 
des spécificités des CPAS, ce texte prévoit :

– �l’installation du Conseil de l’action sociale le même 
jour que celle du Conseil communal. Il est proposé 
de généraliser cette mesure à l’ensemble des entités 
locales et pas seulement à celles qui fusionneront. 
Cette proposition est soutenue par la Fédération des 
CPAS; elle permet non seulement une symétrie pour 
l’installation de tout conseil ce qui renforce l’identité 
juridique du CPAS à l’égard de la commune et de plus, 
résout une difficulté non négligeable en permettant au 
Président de CPAS de prêter serment en même temps 
que les autres membres du collège communal et d’as-
sumer de suite et pleinement ses fonctions;

– �l’ajout de la fusion volontaire de communes aux 
matières du comité de concertation et lors des réunions 
conjointes que doivent tenir les comités de direction 
de la commune et du CPAS;

– �l’adoption conjointe par les CPAS à fusionner du 
budget de l’exercice suivant l’année de la fusion de 
manière à permettre au CPAS fusionné de disposer 
d’un budget pour entamer sa législature et d’éviter par-
là, de recourir durant plusieurs mois à des douzièmes 
provisoires.

Commentaires des articles

Article 1er

Cette disposition justifie la compétence normative de 
la Région.

Article 2

Cette disposition n’appelle pas de commentaire.

Article 3

 Cette disposition définit les notions de base, utili-
sées à plusieurs endroits du texte, que sont « décret de 
fusion », « date de fusion », « communes à fusionner », 
«  communes fusionnées  »,  «  nouvelle commune  », 
« CPAS », « CPAS à fusionner », « CPAS fusionnés » et 
« nouveau CPAS ».

Articles 4 à 5

Cet article établit le principe du chapitre : la fusion de 
communes donne lieu à l’établissement de plein droit 
d’un nouveau CPAS et à la suppression des CPAS des 
communes fusionnées.

Article 6

La préparation et l’organisation de la fusion est 
confiée, de manière concertée, à un directeur général et 
à un directeur financier, chacun issu d’un des CPAS res-
sortant d’une des communes à fusionner. 

Article 7

Le paragraphe 1er prévoit que la fusion de communes 
ne peut faire l’objet d’une décision des conseils com-
munaux concernés qu’après avoir été soumise préala-
blement au comité de concertation installé dans chaque 
commune à fusionner.

Le paragraphe 2 prévoit que des séances conjointes 
des comités de direction des communes et centres 
publics d’action sociale sont organisées dès la notifica-
tion au Gouvernement, par les conseils communaux de 
leur intention conjointe de procéder à une fusion.

Au paragraphe 3, dès que la décision commune de 
fusion est posée, les CPAS à fusionner ne peuvent plus 
prendre unilatéralement des actes. Conformément à la 
jurisprudence du Conseil d’État, la disposition prévoit 
explicitement les actes qui peuvent déroger à ce principe 
soit  : ceux qui relèvent de la gestion quotidienne des 
affaires publiques; ceux des affaires urgentes qui, s’ils 

AVANT-PROJET DE DÉCRET

modifiant la loi du 8 juillet 1976 organique des centres publics d’action sociale  
dans le cadre de la fusion volontaire de communes et relativement à l’installation  

des conseils de l’action sociale
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n’étaient pas réglés sur le champ, risqueraient de causer 
un préjudice irréparable à la collectivité; ou ceux des 
affaires en cours qui constituent l’aboutissement normal 
des procédures entamées avant la décision de fusion. Les 
actes qui ne relèveraient pas de ces trois cas de figure ne 
peuvent être accomplis qu’après une concertation obli-
gatoire entre les CPAS s’ils n’engagent qu’un seul CPAS 
ou conjointement par les organes compétents de chacun 
des CPAS s’ils engagent chacun des CPAS à fusionner. 

Les CPAS resteront dans cette situation jusqu’à la date 
de la fusion ou jusqu’à ce que le Gouvernement décide 
de ne pas donner suite à la proposition de fusion ou que 
le Parlement rejette le projet de décret.

En cas de différend, l’autorité de tutelle intervient. Si 
les différends portent sur les droits résultant de titres ou 
de propriété, les communes sont renvoyées devant les 
cours et tribunaux.

Article 8

L’article détermine les conséquences notamment en 
termes de patrimoine, de marchés publics, de droits 
et obligations qui découlent de la fusion. Et impose 
l’établissement d’un inventaire des biens meubles, 
immeubles, des marchés publics, des concessions et 
conventions des CPAS fusionnés est joint à la proposi-
tion de fusion.

Article 9

Par application du principe de continuité, les règle-
ments restent d’application dans les CPAS fusionnés au 
territoire pour lequel ils ont été édictés, jusqu’au jour où 
ils sont abrogés par l’autorité compétente, au plus tard 
un an après la date de fusion.

Article 10

Cette disposition n’appelle pas de commentaire.

Article 11

Le paragraphe premier est relatif à la composition et 
à la formation du nouveau conseil de l’action sociale.

Le paragraphe 2 traite du nombre de conseillers de 
l’action sociale en fonction du chiffre de la population.

Le paragraphe 3 prévoit que, pour être élu et rester 
membre du conseil de l’action sociale, il faut être inscrit 
au registre de la population d’une des communes fusion-
nées.

Le paragraphe 4 précise que les termes de l’article 
9 de la loi organique « toute personne qui est membre 
du personnel communal, ou qui reçoit un subside ou un 
traitement de la commune, à l’exception des pompiers 
volontaires et du personnel enseignant » visent ici toute 
personne qui est membre du personnel communal d’une 
des communes fusionnées ou qui reçoit un subside ou un 
traitement d’une des communes fusionnées.

Le paragraphe 5 prévoit que la mise en œuvre de l’ar-
ticle 11 de la loi organique relève de la compétence du 
bourgmestre de la commune fusionnée et du directeur 
général-coordinateur de la commune.

Enfin, le paragraphe 6 stipule que le siège du CPAS 
dont le directeur général a été désigné comme coordina-
teur fait office de siège du CPAS du nouveau CPAS, tant 
que le conseil d’action sociale n’a pas décidé de dépla-
cer le siège du CPAS.

Articles 12 à 13

Ces dispositions n’appellent pas de commentaire.

Articles 13 à 30

Ces articles sont relatifs au personnel des CPAS à 
fusionner. Ils règlent les relations de travail durant la 
période qui débute dès la prise de décision de principe 
de fusion et jusqu’à un an maximum après la fusion. 
Durant cette période et tant que le CPAS ressortant de 
la commune fusionnée n’en a pas désigné ou adopté de 
nouveaux, les interlocuteurs du personnel et des organes 
de concertation sont identiques; les statuts, règlement de 
travail, organigramme restent ceux en vigueur avant la 
décision de principe. Durant les deux années qui suivent 
la décision de principe, un certain nombre de forma-
lités relatives au personnes, notamment en matière de 
concertation syndicale, seront menées de manière à 
aboutir, dans les meilleurs délais dès la fusion effective 
et au plus tard dans l’année, à la conclusion de nouveaux 
statuts, règlements de travail et à l’établissement d’un 
organigramme.

Dès la décision de principe de fusion prise, les CPAS à 
fusionner peuvent conclure des conventions de collabo-
ration en vue de faire appel aux membres du personnel 
des uns et des autres pour des fonctions spécifiques.

À la date de la fusion, l’ensemble du personnel des 
CPAS fusionnées devient le personnel du nouveau 
CPAS. Les agents conservent la nature de leur relation 
de travail, leur degré, leur ancienneté administrative et 
pécuniaire, leur régime de prestation et leur échelle de 
traitement. 

Les articles règlent également la question de la 
vacance de la fonction de grade légal après la date de la 
décision de procéder à la fusion ainsi que les modalités 
de désignation des grades légaux du nouveau CPAS.

Article 31

Cette disposition n’appelle pas de commentaire.

Articles 32 à 33

Afin de permettre au CPAS fusionné de disposer d’un 
budget de fonctionnement, ces articles prévoient que le 
conseil de l’action sociale du nouveau CPAS établit le 
budget avant le 31 décembre de l’année des élections 
communales (soit avant le 31 décembre 2024 pour les 
premières fusions).

Par ailleurs, les directeurs financiers et receveurs 
régionaux des CPAS fusionnées établissent les comptes 
annuels des CPAS fusionnées pour les exercices comp-
tables jusqu’au 31 décembre de l’année de la date de la 
fusion.
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Article 34

Cette disposition traite de la dotation au Fond spécial 
de l’aide sociale octroyée au nouveau CPAS.

Article 35

Cette disposition vise à anticiper l’installation des 
conseils de l’action sociale. Désormais, ils ne seront plus 
installés entre le 1er et le 15 janvier mais le jour de l’ins-
tallation des nouveaux conseillers communaux résultant 
du renouvellement intégral des conseils communaux 
soit le 1er lundi de décembre suivant les élections com-
munales. Ce faisant, il est mis fin à cette période durant 
laquelle se côtoyaient représentants de l’ancienne et de 
la nouvelle majorité et singulièrement dans le chef du 
président de CPAS et il est dérogé à la tutelle générale à 
transmission obligatoire. 

Article 36

Cette disposition n’appelle pas de commentaire.

Article 37

Cette disposition vise le cas d’un directeur géné-
ral sortant d’un CPAS fusionné, qui n’est pas désigné 

comme directeur général du nouveau CPAS et qui n’est 
pas non plus désigné comme directeur général de la nou-
velle commune, il conserve son ancienneté pécuniaire et 
est assigné à une fonction appropriée de niveau A dans 
le nouveau CPAS si aucune autre alternative n’a pu être 
trouvée. La disposition assure juridiquement la situation 
du directeur général sortant d’un CPAS fusionné dans 
l’éventualité où aucune fonction similaire sur le nou-
veau territoire communal ne serait vacante.

Article 38

Cette disposition vise le cas d’un directeur finan-
cier sortant d’un CPAS fusionné, qui n’est pas désigné 
comme directeur financier du nouveau CPAS et qui n’est 
pas non plus désigné comme directeur financier de la 
nouvelle commune, il conserve son ancienneté pécu-
niaire et est assigné à une fonction appropriée de niveau 
A dans le nouveau CPAS si aucune autre alternative n’a 
pu être trouvée. La disposition assure juridiquement 
la situation du directeur général sortant d’un CPAS 
fusionné dans l’éventualité où aucune fonction similaire 
sur le nouveau territoire communal ne serait vacante. 

Article 39

Cette disposition n’appelle pas de commentaire.
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Le Gouvernement wallon,

Sur la proposition de la Ministre des Pouvoirs locaux;

Après délibération,

ARRÊTE :

La Ministre des Pouvoirs locaux est chargée de pré-
senter au Parlement le projet de décret dont la teneur 
suit :

Article 1er

Le présent décret règle, en application de l’article 138 
de la Constitution, une matière visée à l’article 128 de la 
Constitution.

Art. 2

Entre le Chapitre XIIbis et le Chapitre XIII de la loi 
du 8 juillet 1976 organique des centres publics d’action 
sociale, il est inséré un Chapitre XIIter intitulé « Consé-
quences d’une fusion volontaire de communes à l’égard 
des CPAS des communes fusionnées ».

Art. 3

Dans le Chapitre XIIter, inséré par l’article 2, il est 
inséré un article 135decies rédigé comme suit :

« Art. 135decies. Pour l’application du présent titre, 
l’on entend par :

1° le décret de fusion : le décret sur la base duquel des 
communes sont supprimées et une nouvelle commune 
est créée dont les frontières sont fixées;

2° la date de fusion : le premier lundi de décembre qui 
suit les élections conformément à l’article L4124-1, §1er;

3° les communes à fusionner : les communes qui ont 
pris une décision de principe relative à une fusion et qui 
ont notifié cette décision au Gouvernement;

4° les communes fusionnées : les communes origi-
nelles, visées dans le décret de fusion;

5° la nouvelle commune : la commune créée en vertu 
du décret de fusion;

6° le CPAS : le centre public d’action sociale tel que 
visé par la loi du 8 juillet 1976 organique des centres 
publics d’action sociale;

7° les CPAS à fusionner : les centres publics d’action 
sociale desservant les communes à fusionner;

8° les CPAS fusionnés : les centres publics d’action 
sociale desservant les communes fusionnées;

9° le nouveau CPAS : le centre public d’action sociale 
desservant la nouvelle commune. ».

Art. 4

Dans le Chapitre XIIter, inséré par l’article 2, il est 
inséré un Sous-chapitre 1 intitulé « Dispositions géné-
rales ».

Art. 5

Dans le Sous-chapitre 1, inséré par l’article 3, il est 
inséré un article 135undecies rédigé comme suit :

« Art. 135undecies. La fusion de communes donne 
lieu à l’établissement de plein droit d’un nouveau CPAS 
à chaque création d’une nouvelle commune.

Les CPAS des communes fusionnées sont supprimés à 
la date de la fusion. ».

Art. 6

Dans le Sous-chapitre 1, inséré par l’article 3, il est 
inséré un article 135duodecies rédigé comme suit :

« Art. 135duodecies. Les conseils d’action sociale se 
concertent pour désigner un des directeurs généraux de 
CPAS qui agit comme directeur général - coordinateur 
de la fusion au niveau administratif et qui met en œuvre 
les tâches qui lui sont attribuées en vertu du présent titre. 
Les directeurs généraux des autres CPAS concernés 
l’assistent dans ses tâches. À défaut d’entente, le direc-
teur général du CPAS comptant le plus grand nombre 
d’habitants est désigné directeur général-coordinateur 
de la fusion au niveau administratif.

Les conseils d’action sociale se concertent pour dési-
gner s’il en existe un des directeurs financiers ou en 
l’absence de directeur financier, un des receveurs régio-
naux qui agit comme directeur financier- coordinateur 
de l’opération de fusion au niveau administratif pour la 
coordination des aspects financiers de la fusion et met 
en œuvre les tâches qui lui sont attribuées en vertu du 
présent titre. Les directeurs financiers des autres CPAS 
concernés l’assistent dans ses tâches. À défaut d’entente, 
le directeur financier du CPAS comptant le plus grand 
nombre d’habitants est désigné directeur financier-coor-
dinateur de la fusion au niveau administratif pour la 
coordination des aspects financiers de la fusion. ».

AVANT-PROJET DE DÉCRET

modifiant la loi du 8 juillet 1976 organique des centres publics d’action sociale  
dans le cadre de la fusion volontaire de communes et relativement à l’installation  

des conseils de l’action sociale
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Art. 7

Dans le Sous-chapitre 1, inséré par l’article 3, il est 
inséré un article 135terdecies rédigé comme suit :

« Art. 135terdecies. §1er. La fusion de communes ne 
peut faire l’objet d’une décision des conseils commu-
naux concernés qu’après avoir été soumise préalable-
ment au comité de concertation installé dans chaque 
commune à fusionner conformément à l’article 26 de la 
présente loi.

§2. Dès la notification par les conseils communaux 
de leur intention conjointe de procéder à une fusion au 
Gouvernement, se tiennent des séances conjointes des 
comités de direction des communes et centres publics 
d’action sociale concernés.

§3. À partir de l’introduction de la proposition com-
mune de fusion visée à l’article L1153-1 du Code de la 
démocratie locale et de la décentralisation  jusqu’à la 
date d’approbation par la tutelle du budget de la nou-
velle commune ou jusqu’au jour auquel le Gouverne-
ment décide de ne pas donner suite à la proposition de 
fusion ou auquel le Parlement rejette le projet de décret 
de fusion, selon que l’acte n’a de conséquence que pour 
un seul CPAS ou qu’il engage les autres CPAS, les actes 
des CPAS à fusionner ne sont pris qu’après une concer-
tation obligatoire entre ces CPAS ou conjointement par 
les organes compétents de chacun des CPAS à l’excep-
tion des actes qui soit :

1° relèvent de la gestion quotidienne des affaires 
publiques;

2° s’ils ne sont pas pris risqueraient de causer un pré-
judice irréparable à la collectivité;

3° constituent l’aboutissement normal des procédures 
entamées avant la décision de fusion.

L’adoption du budget pour l’exercice suivant l’année 
de la fusion fait l’objet d’une adoption conjointe.

En cas de dissentiment entre les conseils communaux, 
le différend est tranché par le Gouverneur. 

En cas de différends relatifs aux droits résultant de 
titres ou de propriété, les CPAS sont renvoyées devant 
les cours et tribunaux. ».

Art. 8

Dans le Sous-chapitre 1, inséré par l’article 3, il est 
inséré un article 135quaterdecies rédigé comme suit :

« Art. 135quaterdecies. À la date de la fusion, le nou-
veau CPAS succède aux droits et obligations des CPAS 
fusionnée pour ce qui est des biens mobiliers, immobi-
liers, des marchés publics pour travaux, fournitures et 
services, des concessions de travaux et de services et 
des conventions qui lui ont été transférés, y compris 
aux droits et obligations découlant des procédures judi-
ciaires et administratives en cours et futures.

Un inventaire des biens meubles, immeubles, des 
marchés publics, des concessions et conventions des 
CPAS fusionnés est joint à la proposition de fusion. Le 
Gouvernement établit le modèle d’inventaire. ».

Art. 9

Dans le Sous-chapitre 1, inséré par l’article 3, il est 
inséré un article 135quindecies rédigé comme suit :

«  Art. 135quindecies. Sauf disposition contraire 
reprise dans le présent décret, les règlements restent 
d’application dans les CPAS fusionnés au territoire pour 
lequel ils ont été édictés, jusqu’au jour où ils sont abro-
gés par l’autorité compétente, au plus tard un an après la 
date de fusion. ».

Art. 10

Dans le Chapitre XIIter, inséré par l’article 2, il est 
inséré un Sous-chapitre 2 intitulé «  Installation du 
conseil d’action sociale du nouveau CPAS ».

Art. 11

Dans le Sous-chapitre 2, inséré par l’article 9, il est 
inséré un article 135sexdecies rédigé comme suit :

« Art. 135sexdecies.  §1er La composition et la forma-
tion du nouveau conseil de l’aide sociale est régie par la 
section première du chapitre II de la présente loi.

§2. Pour l’application de l’article 6 de la présente loi, 
la population à prendre en compte est celle de la nou-
velle commune. 

§3. Pour l’application de l’article 7 de la présente loi, 
il faut être inscrit au registre de la population d’une des 
communes fusionnées.

§4. Pour l’application de l’article 9 de la présente loi, 
les termes « toute personne qui est membre du personnel 
communal, ou qui reçoit un subside ou un traitement de 
la commune, à l’exception des pompiers volontaires et 
du personnel enseignant  » vise toute personne qui est 
membre du personnel communal d’une des communes 
fusionnées ou qui reçoit un subside ou un traitement 
d’une des communes fusionnées.

§5. La mise en œuvre de l’article 11 de la présente 
loi relève de la compétence du bourgmestre de la com-
mune fusionnée et du directeur général-coordinateur de 
la commune.

§6.  Le siège du CPAS dont le directeur général a 
été désigné comme coordinateur fait office de siège 
du CPAS de la nouvelle commune, tant que le conseil 
d’action sociale n’a pas décidé de déplacer le siège du 
CPAS. ».

Art. 12

Dans le Chapitre XIIter, inséré par l’article 2, il est 
inséré un Sous-chapitre 3 intitulé «  Dispositions rela-
tives au personnel du CPAS ».

Art. 13

Dans le Sous-chapitre 3, inséré par l’article 11, il est 
inséré une section 1 intitulée « Décision de principe rela-
tive à la fusion et incidences sur le personnel ».
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Art. 14

Dans la section 1, insérée par l’article 12, il est inséré 
un article 135septdecies rédigé comme suit :

« Art. 135septdecies. À partir de la date de la décision 
de principe des conseils communaux concernés de pro-
céder à la fusion, les CPAS à fusionner peuvent conclure 
des conventions de collaboration en vue de faire appel 
aux membres de personnel des unes des autres pour des 
fonctions spécifiques.

Si la fonction de directeur général ou de directeur 
financier auprès d’un des CPAS à fusionner devient 
vacante après la date de la décision de procéder à la 
fusion, le conseil d’action sociale peut, en vue de l’ac-
complissement de cette fonction :

1° faire appel à un directeur général ou à un directeur 
financier d’un des autres CPAS desservant une des com-
munes à fusionner ou d’une des communes à fusionner, 
sur la base d’un contrat de gestion;

2° désigner un directeur général ou un directeur finan-
cier faisant fonction jusqu’à la date de la fusion. ».

Art. 15

Dans le Sous-chapitre 3, inséré par l’article 11, il est 
inséré une section 2 intitulée «  Le personnel après la 
date de la fusion ».

Art. 16

Dans la section 2, insérée par l’article 14, il est inséré 
une sous-section 1 intitulée « Le directeur général et le 
directeur financier ».

Art. 17

Dans la sous-section 1, insérée par l’article 15, il est 
inséré un article 135octodecies rédigé comme suit :

« Art. 135octodecies. À partir de la date de fusion 
jusqu’à la désignation d’un nouveau directeur général du 
CPAS, le directeur général-coordinateur du CPAS rem-
plit la fonction de directeur général du nouveau CPAS.

Si le conseil communal de la nouvelle commune a 
octroyé une allocation provisoire au directeur général-
coordinateur de la commune, le conseil d’action sociale 
du nouveau CPAS octroie également une allocation 
provisoire au directeur général-coordinateur du CPAS. 
Cette allocation est égale à la différence entre le salaire 
qui aurait été perçu dans la fonction de directeur général 
du nouveau CPAS et le salaire dont jouissait le directeur 
général-coordinateur dans son CPAS originel. ».

Art. 18

Dans la sous-section 1, insérée par l’article 15, il est 
inséré un article 135novodecies rédigé comme suit :

« Art. 135novodecies.  Dans les six mois de la date 
de fusion, le conseil d’action sociale du nouveau CPAS 
désigne un nouveau directeur général parmi :

1° les directeurs généraux des CPAS fusionnés qui se 
sont portés candidats après un appel aux candidatures;

2° les directeurs généraux des communes fusionnées 
qui se sont portés candidats après un appel aux candi-
datures.

Le Gouvernement fixe les conditions et modalités 
d’accès à la fonction de directeur général du nouveau 
CPAS.

Le directeur général sortant de la commune ou du 
CPAS, qui est désigné comme directeur général du nou-
veau CPAS, conserve son ancienneté pécuniaire. ».

Art. 19

Dans la sous-section 1, insérée par l’article 15, il est 
inséré un article 135vicies rédigé comme suit :

« Art. 135vicies.  Si, suite à l’appel à candidature 
visé à l’article 135novodecies, aucun candidat ne s’est 
manifesté pour la fonction de directeur général ou, le 
cas échéant, si aucun candidat ne répond aux condi-
tions établies, il est pourvu à la fonction conformément 
aux dispositions réglementaires fixant les conditions 
de nomination aux emplois de directeur général, de 
directeur général adjoint et de directeur financier des 
CPAS. ».

Art. 20

Dans la sous-section 1, insérée par l’article 15, il est 
inséré un article 135unvicies rédigé comme suit :

« Art. 135unvicies. À partir de la date de la fusion 
jusqu’à la désignation d’un nouveau directeur financier, 
le directeur financier-coordinateur remplit la fonction de 
directeur financier du nouveau CPAS.

Si le conseil communal de la nouvelle commune a 
octroyé une allocation provisoire au directeur général-
coordinateur de la commune, le conseil d’action sociale 
du nouveau CPAS octroie également une allocation pro-
visoire au directeur général-coordinateur du CPAS. Cette 
allocation est égale à la différence entre le salaire qui 
aurait été perçu dans la fonction de directeur financier 
du nouveau CPAS et le salaire dont jouissait le directeur 
financier-coordinateur dans son CPAS originel. ».
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Art. 21

Dans la sous-section 1, insérée par l’article 15, il est 
inséré un article 135duovicies rédigé comme suit :  

« Art. 135duovicies. §1er. Dans les six mois de la date 
de la fusion, le conseil d’action sociale du nouveau 
CPAS désigne un nouveau directeur financier parmi :

1° les directeurs financiers des CPAS fusionnés qui se 
sont portés candidats après un appel interne aux candi-
datures;

2° les directeurs financiers des communes fusionnées 
qui se sont portés candidats après un appel aux candi-
datures.

Le Gouvernement fixe les conditions et modalités 
d’accès à la fonction de directeur financier du nouveau 
CPAS.

Le directeur financier sortant de la commune ou du 
CPAS, qui est désigné comme directeur financier du 
nouveau CPAS, conserve son ancienneté pécuniaire. ».

Art. 22

Dans la sous-section 1, insérée par l’article 15, il est 
inséré un article 135tervicies rédigé comme suit :

« Art. 135tervicies.  Si, suite à l’appel à candidature 
visé à l’article 135duovicies, aucun candidat ne s’est 
manifesté pour la fonction de directeur financier ou, 
le cas échéant, si aucun candidat ne répond aux condi-
tions établies, il est pourvu à la fonction conformément 
aux dispositions réglementaires fixant les conditions de 
nomination aux emplois de directeur général, de direc-
teur général adjoint et de directeur financier de CPAS. ».

Art. 23

Dans la section 2, insérée par l’article 14, il est inséré 
une sous-section 2 intitulée « Exercice de la fonction de 
directeur financier du CPAS par le directeur financier de 
la commune ».

Art. 24

Dans la sous-section 2, insérée par l’article 22, il est 
inséré un article 135quatervicies rédigé comme suit :

«  Art. 135quatervicies. Par dérogation à l’article 
135duovicies, le conseil d’action sociale et le conseil 
communal du nouveau CPAS peuvent décider que le 
directeur financier de la nouvelle commune exerce 
simultanément la fonction de directeur financier du nou-
veau CPAS également. ».

Art. 25

Dans la section 2, insérée par l’article 14, il est inséré 
une sous-section 3 intitulée « Autres membres du per-
sonnel des CPAS ».

Art. 26

Dans la sous-section 3, insérée par l’article 24, il est 
inséré un article 135quinvicies rédigé comme suit :

« Art. 135quinvicies. À la date de la fusion, l’ensemble 
du personnel des CPAS fusionnées devient du personnel 
du nouveau CPAS, quelle que soit la nature de leur rela-
tion de travail. ».

Art. 27

Dans la sous-section 3, insérée par l’article 24, il est 
inséré un article 135sexvicies rédigé comme suit :  

«  Art. 135sexvicies. Après le transfert au nouveau 
CPAS, les membres du personnel conservent la nature 
de leur relation de travail, leur degré, leur ancienneté 
administrative et pécuniaire, leur régime de prestation et 
leur échelle de traitement. ».

Art. 28

Dans la sous-section 3, insérée par l’article 24, il est 
inséré un article 135septvicies rédigé comme suit :

«  Art. 135septvicies. Les membres du personnel 
restent soumis au statut qui s’appliquait à eux dans le 
CPAS originel jusqu’à l’entrée en vigueur du statut du 
nouveau CPAS visé à l’article duodetricies.

Le conseil de l’action sociale du nouveau CPAS établit 
un statut provisoire qui s’applique aux membres du per-
sonnel à désigner du nouveau CPAS à partir de la date de 
la fusion et qui est valable jusqu’à l’entrée en vigueur du 
statut du nouveau CPAS, visé à l’article duodetricies. ».

Art. 29

Dans la section 2, insérée par l’article 14, il est inséré 
une sous-section 4 intitulée « Nouvel organigramme et 
nouveau statut ».

Art. 30

Dans la sous-section 4, insérée par l’article 28, il est 
inséré un article 135undetricies rédigé comme suit :

« Art. 135undetricies. Dans l’année suivant la date de 
la fusion, le conseil du nouveau CPAS établit :

1° l’organigramme conformément à l’article 42 §2 de 
la présente loi;

2° un nouveau statut pour l’ensemble de son person-
nel,

3° un nouveau règlement de travail pour l’ensemble 
de son personnel. ». 

Art. 31

Dans le Chapitre XIIter, inséré par l’article 2, il est 
inséré un Sous-chapitre 4 intitulé «  Dispositions rela-
tives aux finances »
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Art. 32

Dans le Sous-chapitre 4, inséré par l’article 30, il est 
inséré un article 135tricies rédigé comme suit  : «  Par 
dérogation à l’article 88 de la Loi, avant le 31 décembre 
de l’année des élections communales, le conseil de 
l’action sociale du nouveau CPAS établit le budget pour 
l’exercice qui suit la date de fusion. ».

Art. 33

Dans le Sous-chapitre 4, inséré par l’article 30, il est 
inséré un article 135tertricies rédigé comme suit :

« Art. 135tertricies. Les directeurs financiers et rece-
veurs régionaux des CPAS fusionnés établissent chacun 
pour ce qui les concerne, les comptes annuels des CPAS 
fusionnés pour les exercices comptables jusqu’au 31 
décembre de l’année de la date de la fusion.

Le conseil de l’action sociale du nouveau CPAS se 
prononce sur l’établissement de ces comptes annuels. ».

Art. 34

Dans le même chapitre XIIter, il est inséré un article 
135quatertricies rédigé comme suit :

«  Art.135quatertricies  : Durant l’exercice qui suit 
la date de fusion, la dotation au Fond spécial de l’aide 
sociale octroyée au nouveau CPAS est obtenue en addi-
tionnant les dotations octroyées aux CPAS fusionnées 
sur la base des statistiques relatives à leur territoire, 
actualisées annuellement ou à défaut, utilisées pour 
l’année de répartition de l’année de la date de fusion. ».

Art. 35

L’article 15 §2 de la loi du 8 juillet 1976 relative aux 
centres publics d’action sociale est remplacé comme 
suit : 

« §2. Le mandat des membres du conseil de l’action 
sociale prend cours le jour de leur prestation de serment.

La séance d’installation a lieu, de plein droit, le même 
jour que celui de la séance d’installation du conseil com-
munal au terme de leur élection de plein droit prévue à 
l’article 12. 

Pour l’application de cet article, il est dérogé à l’ar-
ticle L3122-2 du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation. ».

Art. 36

Dans le Chapitre XIIter inséré par l’article 2, il est 
inséré un Sous-chapitre 5 intitulé «  Dispositions tran-
sitoires ».

Art. 37

Dans le Sous-chapitre 5 inséré par l’article 35, il est 
inséré un article 135quintricies rédigé comme suit :

«  Art. 135quintricies. Un directeur général sortant 
d’un CPAS fusionné, qui n’est pas désigné comme 
directeur général du nouveau CPAS et qui n’est pas non 
plus désigné comme directeur général de la nouvelle 
commune, est assigné à une fonction appropriée de 
niveau A dans le nouveau CPAS, tout en conservant son 
ancienneté pécuniaire.

Le directeur général sortant visé à l’alinéa 1er est inséré 
dans l’échelle de traitement liée à la fonction appropriée. 
Il conserve l’échelle de traitement dont il jouissait en 
tant que directeur général dans son CPAS originel, tant 
que le traitement sur la base de cette échelle est plus 
avantageux que le traitement dont il jouirait après l’in-
sertion. ».

Art. 38

Dans le même Sous-chapitre 5, il est inséré un article 
135sextricies rédigé comme suit :

«  Art. 135sextricies. Un directeur financier sortant 
d’un CPAS fusionné, qui n’est pas désigné comme 
directeur financier du nouveau CPAS et qui n’est pas 
non plus désigné comme directeur financier de la nou-
velle commune, est assigné à une fonction appropriée de 
niveau A dans le nouveau CPAS, tout en conservant son 
ancienneté pécuniaire.

Le directeur financier visé à l’alinéa 1er sortant est 
inséré dans l’échelle de traitement liée à la fonction 
appropriée. Il conserve l’échelle de traitement dont il 
jouissait en tant que directeur financier dans son CPAS 
originel, tant que le traitement sur la base de cette échelle 
est plus avantageux que le traitement dont il jouirait 
après l’insertion. ».

Art. 39

Dans le même Sous-chapitre 5, il est inséré un article 
135septtricies rédigé comme suit :

« Art. 135septtricies. Le conseil d’aide sociale et le 
conseil communal établissent au besoin des dispositions 
transitoires afin d’assurer que des membres du personnel 
conservent un régime spécifique à titre personnel, tant 
que celui-ci est plus avantageux que le régime corres-
pondant dans le nouveau statut. ».

Namur, le 7 février 2019.

Pour le Gouvernement,

Le Ministre-Président,

Willy Borsus

La Ministre des Pouvoirs locaux,

Valérie De Bue
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ANNEXE 6

Rapport du 2 octobre 2017 établi conformément à l’ar9cle 3,2° du décret du
11 avril 2014 visant à la mise en œuvre des résolu9ons de la Conférence des

Na9ons unies sur les femmes à Pékin de septembre 1995 et intégrant la
dimension du genre dans l’ensemble des poli9ques régionales

Objet : 

Avant-projet de décret modifiant la loi du 8 juillet 1976 organique des centres publics d'acAon
sociale dans le cadre de la fusion volontaire de communes.

Ques9on 1. Les projets de réglementa9on affectent-il, directement ou indirectement, l’égalité entre
les hommes et les femmes ?

Non.

Ques9on 2. Y a-t-il des différences entre la situa9on respec9ve des hommes et des femmes dans la
ma9ère rela9ve aux projets de réglementa9on ? 

Non.

Ques9on 3. Comment comptez-vous prévenir ou compenser les éventuels effets néga9fs des projets
de réglementa9on sur l’égalité entre les hommes et les femmes ?

Sans objet.

Namur, le 25 janvier 2019. 


